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RÉSUMÉ
Depuis août 1998, l’Est de la République Démocratique du Congo est ravagé par une guerre
opposant les forces gouvernementales congolaises, appuyées par l’Angola, le Zimbabwe et la
Namibie, à des groupes rebelles rivales soutenues par le Rwanda, le Burundi et l’Ouganda.
Les rebelles congolais et leurs alliés occupent près de la moitié du pays. Au début de la
guerre, la rébellion était justifiée comme une revendication de la nationalité congolaise par un
groupe des Tutsi rwandais, immigrés et illégaux dénommés «BanyamuÏenge». Plus tard, ce
conflit s’est transformé à une occupation totale et permanente de l’Est de la RDC.
Ce mémoire analyse l’origine du conflit qui opposent les «Banyamulenge» aux autochtones
congolais dans la province du Kivu, ainsi que ses enjeux. De quelle manière ces conflits se
posent actuellement et les pistes de solutions à ces conflits.
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RÉSUMÉ
La République Démocratique du Congo connaît -un conflit d’itlentité qui s’est transformé
en guerre avec les pays voisins. Notre recherche analyse les enjeux de ces conflits qui
opposent les réfugiés Tutsi rwandais dénommés «Bayamulenge» aux -autochtones
congolais. Ces conflits ont créé une difficulté majeure de cohabitation entre les réfugiés
rwandais et les populations autochtones: les Bafulliro, les Bahunde, les Nyanga, les
Bashi. les Bahavu, les Bavira etc.
Dans notre recherche, nous cherchons à comprendre l’origine de ces conflits. De quelle
manière ces conflits se posent actuellement au Kivu et quelles pourraient être les pistes
de solution à ces conflits. Nous montrons aussi cornent le conflit d’identité non résolu
dans une société, peut affecter la vie sociale, politique et économique d’une région ou
d’un pays. Pour mieux comprendre les enjeux de ces conflits, nous avons procédés à
l’analyse documentaire d’archives historiques et d’autres sujets d’actualités dans la
région des Grands Lacs africains.
Nous constatons que le manque d’institutions démocratiques, de moyens d’encadrement
et d’éducation interculturelle dans une société multiculturelle ét plunethnique, conduit
souvent à l’exclusion des certains groupes au sein d’une même société. Exemple, la
RDC compte plus de 450 ethnies et des plusieurs groupes d’immigrants. Aucune
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politique d’immigration ni structure d’encadrement visant l’intégration des membres au
sein d’une même société, existe en RDC.
Nous avons également analysé le rôle des entreprises multinationales et de certains pays
étrangers dans les conflits au Kivu. Le soutien financier et militaire accordé aux
mouvements rebelles par les entreprises multinationales et par certains États étrangers,
ont rendu difficile les relations déjà tendues entre Banyamulenge et autochtones
congolais au Kivu. En outre, l’exploitation illégale des ressources naturelles du Congo
par des entreprises multinationales et par certains États étrangers (Rwanda, Burundi,
Ouganda), montre le volet économique de la guerre qui ravage l’Est de la RDC.
Par ailleurs, nous observons que les critères d’obtention de la nationalité congolaise fixés
par la loi, ne reflètent pas la réalité des sociétés dites modernes où le multiculturalisme et
la plunethnicité s’imposent. À notre avis la conception de la nation sociopolitique
proposée par Michel Seymour s’applique le mieux dans le contexte congolais, puisqu’elle
permet l’intégration de différents groupes au sein d’une même société.
INTRODUCTION
2Depuis août 199$ jusqu’à ce jour, l’Est de la République démocratique du Congo est
ravagé par une guerre opposant les forces gouvernementales congolaises, appuyées par
l’Angola, le Zimbabwe et la Namibie, à des groupes rebelles rivales’ soutenues par le
Rwanda, le Burnndi et l’Ouganda Les rebelles congolais et leurs alliés occupent près de
la moitié du pays, c’est-à-dire le Nord de la province de l’Équateur ainsi que l’Est du
Congo, notamment la région du Kivu. Au début de la guerre, la rébellion était justifiée
comme une revendication de la nationalité congolaise par un groupe des Tutsi rwandais,
immigrés et clandestins dénommés «Banyamulenge2» habitant le Kivu. Plus tard, le
conflit qui opposait les Banyamtilenge aux congolais a cessé d’être une revendication de
nationalité, pour se transformer en une occupation totale du Kivu pour des raisons
économiques et de sécurité.
L’occupation du territoire congolais par les armées rwando-burundo-ougandaise est
venue compliquer et généraliser le conflit dans toute la région des Grands Lacs
africains. Le gouvernement du Rwanda justifie son intervention militaire au Congo en la
présentant comme mesure de sécurité pour contrer les actions des milices Hutu qui
opèrent à partir du Kivu.
Après le génocide rwandais de 1994 plus d’un million de Hutu, auteurs de ce massacre
ont fui le Rwanda pour se réfugier au Congo.
‘II s’agit de trois groupes rebelles: le IvJLC (Mouvement pour la libération du Congo), le RCD (le
Rassemblement Congolais pour la Démocratie) Goma et le RCD-Kisangani, qui combattent le
gouvernement du CongolKinshasa.
2 Appellation pour désigner les réfugiés Tutsi Rwandais installés au Congo vers les années 59 autour de la
colline de Mulenge, située dans la collectivité de Bafiuuiro, entièrement habitée par ces derniers.
3Installés dans des camps de réfugiés au Kivu, les Hum appuyés par les soldaIs ex-FAR
(Forces armées rwandaises) s’organisèrent en milice appelée «Interahamwé» pour
attaquer le nouveau pouvoir Tutsi au Rwanda Ils commencèrent à opérer à partir de
camps de réfugiés pour déstabiliser le nouveau pouvoir de Paul Kagame à Kigali. Pour
se prémunir des attaques répétées des Hutu à partir des camps de réfugiés du Kivu et
protéger son pouvoir, le gouvernement rwandais, en complicité avec le Burnndi et
l’Ouganda, décida d’intervenir militairement pour faire la guerre au Congo aux côtés de
leurs «frères» Banyamulenge qui revendiquaient la nationalité congolaise. Très vite, le
conflit Banyamulenge-congolais se transforma en guerre régionale eten une occupation
totale et permanente de l’Est du Congo par les armées étrangères qui se comportèrent en
conquérant de guerre, bafouant ainsi la souveraineté et l’intégrité territoriale de la
République démocratique du Congo.
Dans ce contexte d’agression et de guerre, le gouvernement congolais de Laurent Désiré
Kabila fit appel au Zimbabwe, à la Namibie et à l’Angola pour l’aider à repousser les
envahisseurs étrangers. Durant cette guerre, les pays agresseurs (Rwanda, Burundi,
Ouganda) se livrèrent au pillage systématique du territoire occupé qui regorge
d’énormes ressources minérales, semant ainsi la terreur dans les populations
congolaises. Selon le rapport d’enquête publié par l’international Rescue Committee du
mois de mai 2000, un million sept cent milles civils congolais ont trouvé la mort dans
cette guerre. Devant l’ampleur des massacres et la souffrance des populations civiles
frappées par la guerre, les Nations Unies et la communauté internationale ont demandé
aux belligérants d’arrêter la guerre et d’ aller à la table de négociation.
4Le conseil de sécurité de l’ONU a adopté un certain nombre de résolutions pour stopper
la violence envers les populations civiles congolaises et mettre fin à la guerre. Un projet
d’accord de paix a été soumis aux belligérants et a abouti à la signature des accords de
paix de Lusaka. Ces accords de Lusaka signés dans la capitale zambienne en juillet-août
1999, prévoyaient le déploiement d’une force de l’ONU, le retrait des armées étrangères
de la RDC ainsi qu’un cessez le feu devant aboutir à un dialogue inter-congolais. Mais
jusqu’aujourd’hui, aucun des protagonistes n’a respecté les termes des accords de
Lusaka
Devant l’ampleur de cette catastrophe, quelques questionnements méritent d’être
soulevés afin de mieux comprendre les enjeux du conflit qui opposent les
Banyamulenge aux congolais. Quelles sont les origines de ces conflits? De quelle
manière ces conflits se posent-ils actuellement dans une région clé, le Kivu? Quelles
pourraient être les pistes de solution à ces conflits?
Pour apporter des éléments de réponse à ces questions, nous chercherons d’abord à
connaître les raisons qui sont à la base des conflits entre Banyamulenge et autochtones
au Kivu. Ensuite, nous tenterons de voir comment se pose la question de la nationalité
des Banyamulenge en nous référant aux différents concepts de la nationalité tels que
définis par les chercheurs. Nous appuierons notre argumentation sur les travaux de
Dominique Schnapper sur la nation ethnique et civique (1991) et sur ceux de Michel
Seymour sur la nation socio-politique (1999). Le concept de la nation sociopolitique que
propose Michel Seymour nous permettra de jeter un regard neuf sur les conflits au Kivu.
DNous analyserons la conception congolaise de la nationalité en tenant compte de la
réalité des sociétés modernes où le multiculturalisme et la pluneflmicité deviennent des
réalités qui s’imposent.
Vu l’immensité du sujet de notre recherche, nous limiterons notre étude sur une période
bien déterminée, allant de 1924, année où les premiers documents coloniaux font état
des premiers conflits ethniques entre les populations Banyarwanda (immigrés Rwandais
au Congo belge) et congolaises, jusqu’à aujourd’hui. Ainsi, nous traiterons
successivement : -
1) du contexte historique des conflits dans la région des Grands lacs;
2) des particularités de la région du Kivu;
3) des causes des conflits au Kivu;
4) des pistes de résolution des conflits au Kivu.
6L’APPROCHE MÉTHODOLOGIQUE
La méthode de recherche documentaire sera utilisée pour notre travail. Nous ferons une
recherche historique et socio-politique de la question Banyamulenge pendant la période
coloniale et après l’indépendance du Congo. Nous allons baser notre recherche sur le
document publié en 1996 par le Ministère de l’information et presse de la République
Démocratique du Congo (ex Zaïre) intitulé “Conflits de l’Est du Zaïre: repères et
enjeux”, présenté par le professeur Kabuya-Lumuna, Sando3.
Nous avons choisi cet ouvrage à cause de l’objectivité et de l’indépendance d’esprit de
son auteur. Politologue de formation et professeur d’université, Kabuya-Lumuna est un
auteur qui a beaucoup étudié la question ethnique au Congo et qui a à son actif un grand
nombre de publication. C’est un intellectuel modéré qui a travaillé pendant des années
comme directeur du cabinet du président Mobutu. Son expérience en politique et sa
carrière de chercheur, l’ont propulsé au rang des intellectuels les plus respectés en
République Démocratique du Congo. Le document Conflits de 1 ‘Est de la RDC:
repères et enjeux, publié sous sa direction, retrace I ‘histoire des Banyamulenge au
Congo, depuis l’époque coloniale jusqu’à ce jour. En complément de ce document, nous
utiliserons également d’autres ouvrages4.
Kabuya-Lumuna, Sando, Conflits à l’Est du Zaïre, repères et enjeux, Ministère de l’information et
presse, Kinshasa, éd. Secco, 1996.
4 HIERNAUX, J., Notes sur les Tutsi de l’Itombwe, in bulletin et mémoire de la société anthropologique
de Paris, Tome 7,X1 série, 1965.
- JENTEGEN, P., Les frontières du Congo-Bele, Pais,1 952
- MANGAÏKO LEMBO, MURAWA, MUHIMA et MULISI, Zaïre. peuplement millénaire des
autochtones du nord-K.ivu, Bmxelles, 1996
7Nous appuierons également notre argumentation sur des points de vues des auteurs qui
traitent de l’identité, du racisme, de la citoyenneté, du multiculturalisme et de la
pluriethnicité dans les sociétés modernes.
Nous analyserons les points de vues des auteurs suivants: Michel Wienvioka (1991),
La démocratie à l’épreuve. Dans cet ouvrage, l’auteur nous décrit les avantages et
inconvénients du nationalisme. L’ouvrage de Dominique, Leydet, (1995), Patriotisme
constitutionnel et identité, nous intéresse aussi puisque l’auteur insiste sur l’importance
du contrat politique qui doit être le fondement de tout État malgré les différences
d’appartenances qui puissent exister. Hervé Pourtois, dans son texte intitulé La
démocratie délibérative à l’épreuve du libéralisme, nous semble également important
parce que l’auteur met en exergue la façon dont les décisions doivent être prises pour
éviter justement les conflits à l’intérieur des États. Nous analyserons l’essai de Danielle
Juteau et de Marie Mc Andrew (1992) intitulé “Projet national, immigration et
intégration dans un Québec souverain”, présenté sous forme de mémoire à la
commission d’étude des questions afférentes à l’accession du Québec à la souveraineté.
- VANSINA, Jan, introduction à l’ethnorapbie du Congo, Bruxelles, 1966
- ANZULUNI BEMBE, Célestin et LUTUNDULA APALA, Christophe, «Mémorandum du Haut
Conseil de la République», Parlement de transition, Kinshasa, 1996
- Conclusion du rapport VANGU MAMBWENT. HCR-PT, 1996
sCe texte nous semble pertinent puisqu’il indique clairement que la nationalité ne doit
pas seulement se limiter aux liens du sang et du sol, mais peut aller au-delà de ces
critères pour éviter l’exclusion qui peut aboutir à la discrimination, à l’expulsion et
conduire au génocide. Les théories de Michel Seymour (1999) sur la nationalité et sur
l’identité avec sa conception de la nation sociopolitique nous intéressent dans le cas
présent, surtout la République Démocratique du Congo compte plus de 450 ethnies et
que la cohabitation pose problème notamment au Kivu. Le Congo étant une ancienne
colonie belge, nous avons effectué un voyage en Belgique où nous avons eu accès à de
nombreux documents traitant de la question Banyamulenge. Plusieurs études ethniques
et anthropologiques réalisées par les chercheurs belges sur le Congo fournissent des
informations sur notre sujet de recherche.
Les mobiles qui nous poussent à faire notre recherche sur ce sujet, sont d’abord des
motivations personnelles. En tant qu’originaire de Bandundu, une des régions de la
RDC, nous pensons être capable de nous placer suffisamment au-dessus de la mêlée
pour pouvoir dégager une analyse objective du conflit qui se passe dans la région des
Grands Lacs africains, notamment au Kivu. Dans la plupart des cas, les sujets d’études
dans ce domaine de recherche ne se limitent qu’à l’histoire de Fimrnigration
Banvamulenge au Congo. Dans notre recherche, nous aborderons non seulement le
contexte historique de la question, mais aussi le contexte socio-politique, en tenant
compte de l’évolution des sociétés modernes, où le multiculturalisme et la pluriethuicité
deviennent des réalités avec lesquelles il faut composer. Il s’agira également d’étudier
l’impact de l’exclusion des certains groupes ethniques dans la société et le manque des
9mesures appropriées d’encadrement et d’éducation interculturelle des poputations, pour
leur permettre de vivre ensemble malgré leurs différences. Nous appuierons notre
argumentation sur les travaux de recherche de Femand Ouellet à propos l’éducation
interculturelle et de la formation interculturelle.
CHAPITREI
LE CONTEXTE HISTORIQUE DES CONFLITS DANS LA RÉGION
DES LACS.
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1.1. AVANT LA PERIODE COLONIALE
1.1.1 L’époque des Grands Empires
L’étude du fait politique dans l’Afrique pré-coloniale met d’abord en exergue l’absence
de l’idéologie de la souveraineté. Avant l’arrivée des européens, l’Afrique était
composé de «Grands Empires» dirigés par des «chefs» investis de pouvoirs traditionnels
importants tant sur le plan politique, économique, juridique que spirituel. La région de
Grands Lacs africain était sous la même organisation socio-pohuique des grands
empires. Au Rwanda par exemple, il existait une dynastie tutsie, composée des grands
lignages formant un royaume dirigé par un “Mwami”ou roi. Le règne du Mwami a
connu vers la fin du XVIIème siècle une véritable conquête militaire intérieure et a fini
par faire disparaître progressivement tous les pouvoirs des Hum. Toutes fois certaines
principautés Hum indépendante du roi Tutsi ont résisté jusqu’en 1927 pendant la
colonisation belge.
Les derniers pouvoirs hum furent ainsi détruit par les Tutsi sous l’égide de la
colonisation allemande vers la fin du XlXème siècle. Au Burundi, par contre, le pouvoir
traditionnel était organisé par la dynastie des Baganwa d’origine hum. Instaurée depuis
la fm du XVIIème siècle, cette dynastie avait joué un rôle d’arbitre important entre
grands lignages mtsi et hum, au profit des princes du sang. En République
Démocratique du Congo, il existait également des grands empires dirigés par des
“Chefs” ou rois.
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Contrairement au Rwanda et au Burundi, le Congo était constitué de plusieurs empires.
Exemple l’empire Lunda dirigé par le chef “Mwata Yanv”, le royaume Kongo dirigé
par le roi Nzinga a Kuvu, l’empire Songhué etc. Dans la région de Grands Lacs comme
dans toute l’Afrique pré-coloniale, l’occupation ou l’élargissement du territoire de
l’empire se faisait par des guerres de conquêtes contre les voisins. Après les conquêtes
extérieures, le conquérant n’effaçait pas les pouvoirs locaux pour y substituer les siens:
il assujettissait les dynasties conquises en les confédérant et en les maintenant dans leurs
limites spatiales5. Dans l’Afrique traditionnelle le pouvoir politique était séparé du
pouvoir territorial. Il arrivait parfois que les deux pouvoirs coïncident, mais ces deux
phénomènes n’étaient jamais confondus ni dans les esprits, ni dans l’organisation et le
fonctionnement des institutions socio-politiques. La dissociation entre le pouvoir
politique et l’espace territorial fait que l’Afrique traditionnelle ignorait la trilogie État-
Nation-Territoire qui était contraire à sa vision d’un pouvoir politique
“communaucratique et pluraliste”. Comme l’écrit Diagner, «La dialectique du pouvoir
de la puissance et du pouvoir s’inscrivait dans la réalité de l’espace politique bien plus
que du territoire national» (Monkotan, 1993).
Les relations entre les différents pouvoirs étaient caractérisées par l’homologie, à la
différence de la perception indo-européenne qui aboutissait presque toujours à une
hiérarchisation discriminatoire: le pouvoir en politique était différentiel en Affique
traditionnelle, d’où son caractère communaucratique, c’est-à-dire d’autogestion de
Voir AKNDJOGBIN, lA., “Le concept de pouvoir dans l’Afrique traditionnelle”, dans Introduction à
ta culture africaine, n°4, Pans, 1986, p. 9-27.
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chaque communauté tant sur le plan national que local. C’est ainsi que, lorsque ces
communautés africaines traditionnelles se trouvaient face à une menace extérieure grave
pouvant mettre en danger leur indépendance, leur mode de vie et leur souveraineté, elles
avaient recours au processus d’unification sous forme de fédération (Bathily, 1985).
Cette façon de résoudre le conflit par la fusion des territoires des belligérants, évitait
justement les affrontements sanglants et meurtriers entre les communautés. Dans ce
contexte, les notions d’indépendance et de souveraineté s’ articulaient autour de règles
de fonctionnement basées sur la spécificité résultant des considérations fraternelles.
C’est ce qui a fait dire à l’historien P. Diagne que «l’État unitaire ne relève pas de la
panoplie des pratiques et des théories politiques de l’Africain avant l’irruption de
l’influence sémio-arabe ou indo-européenne» (Monkotan: 1993, p. 76-$2).
Ceci dit, l’État &est ni phénomène nouveau, ni un produit d’importation occidental en
Afrique. Sauf qu’il manquait à l’État de l’Afrique traditionnelle la densité de l’identité
nationale élargie. L’identité y était éclatée, en constante renaissance, chaque enfant qui
naissait était un dynaste potentiel. Ce qui manquait à l’Afrique, c’était la dynamique
centrale interne et, surtout la pensée rationnelle et standardisante qui permet des
reproductions sur grande échelle et qui est à la base même de l’industrialisation
moderne. Dans ces conditions les mouvements sociaux et les conquêtes extérieures
semblent avoir comme objectif à atteindre, la satisfaction morale de l’amour propre des
individus au sein de la société.
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De l’observation de tous ces phénomènes sociaux, il se dégage que l’Afrique avait déjà
une conception bien établie de la politique et de la société. Cet ordre des choses était
caractérisé par un équilibre harmonieux et intangible auquel chaque individu devait se
soumettre. Dans l’Afrique pré-coloniale, il existait ou existe encore une conception
différente de la nationalité telle que définie par l’Occident actuellement Le droit
international moderne définit la nationalité comme un lien permanent de dépendance,
source de droits ainsi que de devoirs, dans lequel se trouve un individu par rapport à une
collectivité politiquement organisée. Dans ce contexte, la qualité d’État n’est reconnue à
une collectivité politiquement organisée que s’il y a en son sein une communion de
“pouvoir” qui s’exerce sur une “population” dans un “territoire” donné. Le territoire
devient dans ce cas un facteur fondamental qui détermine la qualité d’État et l’espace ou
l’étendue qu’il occupe. La propriété sur la terre en Afrique avant l’arrivée des Blancs
était à la fois collective et incessible (Kouassignan, G. A.: 1966, p. 54-134). Le principe
étant la terre existe naturellement et n’est pas une création de l’homme il savait que
personne ne pouvait en faire l’objet de droits exclusifs au profit d’une personne. La terre
était considérée comme une divinité génératrice, porteuse d’une mission de pourvoir
aux besoins de ces occupants. Elle était un bien de la collectivité toute entière, plutôt
que celui d’un individu et personne ne pouvait en disposer autrement. Il existait entre la
terre et le groupe social qui l’occupait un lien qui ne pouvait pas s’analyser en un simple
lien juridique. La collectivité était souveraine au même titre que la terre l’était,
conséquemment elle ne pouvait faire partie du patrimoine privé d’un individu. Dans
l’Afrique pré-coloniale, la souveraineté nationale ou populaire était considérée comme
l’aptitude d’une collectivité à se considérer égale par rapport aux autres, ne
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reconnaissant à aucune autre entité une autorité qui lui soit supérieure. Cette vision des
choses était caractérisée par une dynamique qui aboutissait parfois à un ethnocentrisme
exacerbé, se traduisant à un absolutisme interne, puis à une volonté d’extension et à une
tendance impérialiste. De cette vision s’est dégagée d’une part l’idée d’une identité
nationale élargie pour se manifester à un pouvoir étatique, instrument chargé de
l’impulsion générale, de la coordination, de la gestion et de la réalisation des aspirations
des populations et, d’autre part, d’un cadre physique délimité, reconnu et qui s’impose à
tous. La nation se donnait ainsi un État qui, pour être reconnu et accepté, se fondait sur
le principe du monopole et d’exclusivité du pouvoir général et de la puissance publique
organisée pour gérer une population intensifiée à l’intérieur d’un territoire qui est à la
fois foyer pour soi et limite contre l’extension et l’impérialisme éventuels des autres6.
L’État-nation épousait intimement les formes de son territoire dont les limites étaient
intangibles. Par rapport à ce territoire, l’État exerçait des prérogatives qui
s’apparentaient presque au droit de propriété. À titre d’exemple, sur le plan économique
et du bien-être des populations, la société et le pouvoir en Afrique pré-coloniale
reposaient surtout sur l’autoproduction et autoconsommation. L’économie était orientée
vers l’autosuffisance alimentaire des populations et les règles de fonctionnement et de
production ignoraient l’idéologie industrielle pratiquée dans les sociétés des “Blancs”.
Les communautés étaient à la fois minuscules, autonomes et souveraines. L’État
confédéral embryonnaire de type moderne très éclaté tirait son existence et sa légitimité
du respect strict de cette autonomie exclusive et des règles qui le régissait. Toutes les
autres communautés qui vivaient dans la même aire culturelle partageaient les mêmes
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visions sur ce plan; les successions d’États se réalisaient d’une manière plus facile. Les
alliances, manages ou autres cérémonies, les mésalliances, la volonté d’hégémonie d’un
groupe etc., étaient des facteurs qui exerçaient un pouvoir d’attraction ou de répulsion.
C’est pourquoi on assistait fréquemment aux reconstitutions de paysage politique avec
une autorité qui s’exerçait sur les hommes et non sur les terres qui échappaient à toute
emprise individuelle. L’Afrique ancienne était tellement habitée par l’idéologie
d’équilibre permanent des choses, qu’ elle ignorait la tendance prédatrice qui conduit à
l’obsession de richesse matérielle en tant qu’élément fondamental de la puissance telle
que considérée par l’Occident. Pour l’Afrique pré-coloniale, il existait des choses que
tout le monde devait savoir et auxquelles personnes ne pouvait porter atteinte. “Ce qui
ne se fait pas ne se sait pas”. La croyance profonde en la «bonté humaine», la grande
naïveté par rapport aux instincts dominateurs et exterminateurs, sont autant de vertus
qui ont toujours prévalu en Afrique. D’où cette absence de dynamisme, d’agressivité, de
défense ou de conquête.
De ce qui précède, II découle que la hiérarchisation intervenue dans différents groupes
socio-professionnels méprisés par la “noblesse” avec le phénomène de caste (forgerons,
griots, bijoutiers, agriculteurs, éleveurs, etc.), est le résultat des politiques imposées par
les Blancs dès leur arrivée dans ce continent. L’Afrique traditionnelle apparaît ainsi
comme un monde de certitudes ancrées, d’ équilibre permanent entre les individus et les
choses, société communautaire, autoproductrice et consommatrice.
6 Voir REUTER, P., Droit international public, PU. F, Thémis, 6”’’ édition, 1983, p. 178-200
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Son rythme de progression était très lent, toujours maîtrisé par le groupe et connecté
avec la nature elle-même. La vie y était organisée et gérée à l’intérieur pour être en
parfaite symbiose avec l’éternité de l’être, l’éternité présente et prégnante en toute
chose.
1.1.2 Le partage de l’Afnque par les puissances coloniales
Depuis l’arrivée des européens dans ce continent, l’Afrique a vécu plusieurs facettes
destructrices et prédatrices de son histoire. De l’esclavagisme à l’indépendance, en
passant par le colonialisme et le néocolonialisme, l’Afrique a subi prs de quatre cents
ans, une domination étrangère atroce et continue qui n’a laissée que souffrance et
désolation des populations. De par sa brutalité et sa violence, la traite de “noirs” est
considérée par les historiens comme le plus grand génocide et l’une de plus grande
destructions socio-politique, morales voire même spirituelles que l’humanité a connu.
L’esclavage a fait perdre à l’Afrique plus de 200 millions de personnes qui constituaient
une main-d’oeuvre importante qui aurait pu contribuer à son développement (Monkotan
1997). Sur le plan politique et idéologique, l’Afrique a été créée par les européens
selon le modèle occidental, sans la participation des africains eux-mêmes.
Lors de la conférence de Berlin de 1885, qui a consacré le partage de l’Afrique par les
puissances coloniale de lépoque, les colonisateurs ont créé des États africains sans tenir
compte des ethnies ou tribus qui existaient. Au lendemain des indépendances en
Afrique, plusieurs États ont remis en cause les frontières tracées par les colonisateurs.
Le motif de ces revendications sont multiples; pour les uns, il s’agissait de récupérer
1$
une portion du territoire perdue lors de ce partage artificiel, et pour les autres de
récupérer les ethnies qui jadis faisaient partie intégrante de leur population.
La remise en cause des territoires hérités de la colonisation est à la base de plusieurs
conflits ethniques et territoriaux en Afrique. Les tribus ou les ethnies dispersées par le
démantèlement des grands empires et royaumes du passé ont été regroupées
artificiellement à l’intérieur d’un territoire dont les limites divisent des collectivités
locales, des familles et des villages. Avec ces nouveaux groupements, les colonisateurs
ont voulu créer des peuples, des nations, sans aucune considération de l’histoire des
populations de ces territoires. L’État africain a été pensé par les autres et son territoire
ne résulte pas de l’évolution historique des populations qui y vivaient. Le régime
politique ne résulte non plus de la maturation politique des africains eux-mêmes. Dans
la plupart de ces États, le régime politique a été une copie conforme de celui des
métropoles coloniales et, dans d’autres cas, ce régime a été établi par les nouveaux
dirigeants pour faire contrepoids au colonisateur. La même politique coloniale a été
également pratiquée dans la région des Grands Lacs africains, engendrant des nombreux
conflits dans les pays limitrophes dont la région du Kivu en RDC. Pour mieux
comprendre ce conflit, il est indispensable d’examiner l’histoire du Congo belge et du
Rwanda-Umndi7 à partir de 1885.
Lors de la conférence de Berlin de 1885 qui a servi au partage de l’Afrique entre les
puissances occidentales, une carte précisant les frontières de l’État Indépendant du
Congo et les tribus qui les composaient a été remise à l’Association Internationale pour
7Ancienne appellation qui désignait le Rwanda et le Bunindi actuels, ex-colonies Belge.
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le Congo (devenue par la suite État Indépendant du Congo) par les puissances
occidentales signataires de l’Acte général de Berlin8. Les mêmes frontières du Congo,
tracées sur l’initiative du Roi Léopold II (Roi des Belges), sont toujours acceptées par
les puissances occidentales. Ces frontières ont été également confirmées par la charte de
l’Organisation de l’unité africaine (OUA), sous le principe de l’intangibilité des
frontières africaines ; c’est-à-dire que les frontières africaines restent telles qu’ elles
étaient à la fin de la colonisation. En 189$, le Rwanda est devenu un protectorat
allemand jusqu’en 1907, et en 190$, le Congo est devenu une colonie belge, propriété
privée du Roi des Belges, perdant ainsi son caractère d’État indépendant. La même
année, une controverse avait éclaté entre l’Allemagne et l’État indépendant du Congo,
au sujet des frontières9. Cet incident a été causé par la volonté de la Grande-Bretagne
de s’approprier d’une partie du territoire de l’État Indépendant du Congo, déjà
revendiquée par l’Allemagne et par l’État Indépendant du Congo. Après plusieurs
discussions, la Belgique signa, le 14 mai 1910, une convention avec l’Angleterre, puis,
le 11 août de la même année une autre convention avec l’Allemagne pour régler ce
conflit frontalier. Ces conventions firent perdre au Congo belge, une portion de terre
comprenant les cités admiratives de Gisenyi, Ruhengen et Cyangungu. Cette portion de
terre est devenue le nouveau territoire rwandais.
limites du territoire de l’État Indépendant du Congo devenu Congo Belge en 1908, Zaïre en 1971,
actuellement République Démocratique du Congo, ont été fixées parles conventions conclues avec les
puissances coloniales (le 8 novembre 1884 avec l’Allemagne et le 22juillet 1927 avec le Portugal).
Après la conférence de Berlin de 1885, un litige était né entre le Congo et le Rwanda concernant la
région du grand fossé géologique ou «Grabem> qui coupe dans une direction sud-nord l’Afrique Orientale
sur une distance de 12 degré de latitude et le long duquel s’échelonnent les lacs Tangarnka, Kivu,
Edouard et Albert. La question a été résolue par la fixation au niveau du fond de ce fossé, c’est-à-dire
entre la vallée de la Ruzizi et le lacs Kivu.
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La convention de 1910 stipulait également qu’en ce qui concerne le lac Tanganyika
dans la région du Kivu, le tracé de frontière était fixé au milieu du lac pour séparer le
Congo et ses voisins, le Burundi et la Tanzanie. Cette frontière passait à travers le lac
Kivu et la rivière Ruzizi, pour aboutir au nord en un point situé à égale distance entre la
ville de Goma en RDC et la ville de Gisenyi au Rwanda. Cependant, au nord du lac
Kivu, la frontière définitive devait tenir compte des unités politiques “indigènes” de
quelque importance, des divisions ethnographiques aussi bien que des accidents
géographiques proprement dits.
Cette convention comportait la clause suivante:
Les indigènes sujets de sultan rwandais (Mwami) ; habitant dans un rayon de 10
km à l’ouest de la nouvelle frontière (côté congolais) auront un délai de six mois
pour se transporter avec leurs biens meubles et leurs troupeaux sur le territoire
allemand, c’est-à-dire, pour rentrer dans les nouvelles limites du Rwanda
(Mohamo: 1997, p. 48).
Par conséquent, avec le tracé d’août 1910 de la nouvelle frontière entre la Belgique et
l’Allemagne, tous les Rwandais qui se trouvaient dans la région du Nord-Kivu devait
passer sous l’administration du Rwanda après un délai de 6 mois à partir du jour où les
travaux de délimitation sur place seraient terminés. Les documents administratifs établis
entre 1911 et 1919 au sujet des tribus du Congo belge, ne citent pas les Banyamulenge
parmi les tribus du Congo-belge. Les tribus qui composent le Congo se trouvaient sur ce
territoire en 1885, au moment où s’est tenue la conférence de Berlin, et après le tracé
défmitif de la frontière en 1910. Ce sont ces tribus que le pouvoir colonial belge a
laissé à l’intérieur du Congo au 30 juin 1960 jour de l’indépendance et ce sont les
membres de ces tribus qui sont considérés comme étant Congolais.
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1.2. PENDANT LA PÉRIODE COLONIALE (1924-1959)
1.2.1. L’immigration libre et clandestine des Rwandais
Depuis la fixation de la frontière du Congo avec le Rwanda-Urundi par les puissances
coloniales (le $ novembre avec l’Allemagne et le 22juillet1927 avec le Portugal), on a
assisté continuellement à des vastes et incessants mouvements clandestins des
populations rwandaises vers le Congo. À partir des années 30, une forte inmigration
rwandaise s’est implantée sur le territoire du Congo belge, à l’instigation de la
puissance coloniale. Le déplacement de toutes ces populations était essentiellement lié
à la recherche des terres arables ou de l’emploi, à la fuite de la famine qui sévissait au
Rwanda et aux querelles interethniques entre Tutsi et Hum. La transplantation de ces
populations rwandaises au Congo obéissait à deux motivations:
1. soustraire ces populations aux famines qui frappaient
constamment le Rwanda-Urundi, surpeuplé;
2. fournir une main-d’oeuvre aux plantations du Kivu et à l’industrie
minière du Katanga
Les conclusions du rapport Vangu Mambueni, HCR-PT. de 1996, citent également
d’autres raisons, telles que les poursuites judiciaires, la recherche de bien-être, ou
l’invitation d’un parent immigré précédemment. Cependant, aucun document historique
de l’époque ne précise la période durant laquelle cette immigration clandestine s’est
déroulée, sauf le rapport Vangu Mambueni qui en situe le début en 191$.
D’après Chnstophe Lutundula (1997). l’immigration clandestine rwandaise a
commencé après 1924, date qui coïncide avec les premiers documents administratifs
faisant état des premiers conflits opposant les tribus autochtones et les Banyarwanda
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(enfant du Rwanda), immigré au Congo belge. Pour Weis, l’immigration clandestine
des Banyarwanda au Congo remonte vers E 8$ 1 (1959 : p. 250). Kagame (1974) la situe
avant 1896. Bien qu’il soit difficile d’avancer avec exactitude la date de l’immigration
clandestine des Banyarwanda’° au Congo, tous les auteurs la situent au début du
XXième siècle.
1.2.2. L’immigration organisée par l’administration coloniale belge
Au début des années 20, l’immigration des Rwandais se faisait d’une façon clandestine.
Elle s’est poursuivie pendant plusieurs années et s’est considérablement accrue jusqu’à
ce que les colonisateurs l’organisent pour mettre fin aux infiltrations clandestines au
Congo. Dès 1927, le gouvernement belge manifesta ses intentions en faveur de la
création d’un mouvement migratoire des populations rwandaises vers le Congo. Après
la première guerre mondiale 1914-1918, les grandes sociétés et les concessions
agricoles ou minières avaient recruté une main-d’oeuvre abondante au Rwanda pour
travailler dans les plantations et les mines du Kivu (Mulisi Kaembe, Mangaïko & cie
1997, p. 78). Pour installer les immigrés rwandais et éviter tout mélange entre
population autochtone et immigrée, le pouvoir colonial acheta une partie du terrain
auprès des chefs coutumiers bahunde. Ce terrain, nommé «enclave de Gishan» dont
l’acte de création remonte aux alentours de 1936, était situé dans le groupement ou
sous-chefferie Bashali-Kaembe. La frontière occidentale de Gishari passait à 20 km de
la zone de Masisi (Kivu) et à moins de 70 km du Rwanda
Les Banvarwanda sont des ressortissants rwandais mstallés au Congo vers les années 30 par les
colonisateurs Belges, pour travailler dans les plantations et les mines du Kivu et du Katanga. Tandis que
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L’enclave de Gishan, avec une superficie de 34.910 H& soit 349,1 km2, était
entièrement habité par les Banyarwanda. Le premier déplacement organisé des
Rwandais vers le Congo ne s’est réalisé qu’en 1937.
Pour mieux gérer et contrôler cet afflux des Rwandais, le pouvoir colonial belge créa en
1937 la M.LB. (Mission d’immigration Banyarwanda), une agence d’administration
coloniale au Congo. La M.I.B. a fourni à ses agents des indications sur les formalités
que les Banyarwanda devaient remplir dès l’arrivée aux frontières jusqu’à leur
établissement au Kivu. Ces formalités concernaient l’organisation politique des zones
d’immigration, le régime foncier, le salaire à payer, les travaux d’infrastructures à faire
effectuer (Ndaywel: 199$, p. 380).
La M.I.B. avait organisé l’immigration rwandaise suivant deux plans distincts:
• Premier plan d’immigration (1937 à 1945)
La M.I.B. installe 354 immigrants rwandais Tutsi pour encadrer les immigrants
rwandais Hutu dans l’enclave de Gishari. De 1937 à 1945, quelques 25.450
personnes en majorité Hutu ont été installées à Gishari. Le nombre total des
familles d’immigrés rwandais installées au Congo à cette période est de 6.173
familles.
• Deuxième plan d’immigration (1945 à 195])
L’enclave de Gishan étant saturé, un deuxième emplacement fut trouvé pour
installer une deuxième vague d’immigrants.
Banyaj-nulenge sont des réfugiés Tutsi rwandais installés au Congo vers le années 59, fuyant les
massacres et les querelles interethniques entre Tutsi et Hutu.
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Une phase d’étude du milieu fut entamée entre 1945-194$. Les zones de
Mushali, Bwito et Mukoko avaient été retenues comme sites favorables pouvant
accueillir des nouveaux immigrants rwandais. Les zones de fizi, Rushuru et
Lubero ont également été retenues comme sites favorables pouvant abriter les
immigrés rwandais, mais pour des raisons techniques, elles seront soustraites de
la liste.
L’immigration des Rwandais vers le Congo était organisée sur base volontaire. Aucune
contrainte n’était imposée par le pouvoir colonial aux immigrés rwandais. Les
déclarations de R. Spitaels, ancien chef de district et assistant belge chargé de
l’immigration au Congo sont claires:
Un immigrant qui n’était pas satisfait de son sort ou qui regrettait la
décision qu’il avait prise de s’expatrier, était libre de retourner chez lui.
Car notre action est, en effet, basée sur la plus complète liberté.
L’immigrant qui n’est pas satisfait de son sort au Kivu est, nous l’avons
dit, libre de retourner au Rwanda [...]
Les propos de Spitaels n’ont toutefois pas empêchés l’immigration en masse des
Rwandais vers le Congo. En 1944, par souci de mieux identifier les immigrés rwandais
à une appartenance ethnique et tribale au Congo, le pouvoir colonial éleva l’enclave de
Gishari au rang de chefferie, nommant ainsi M. Buchanayandi chef autonome de la
nouvelle chefferie. Profitant de cette faveur coloniale, le chef banyarwanda et ses
subalternes entreprirent des démarches et des tentatives en vue de faire reculer les
frontières de Gishan sur les chefferies environnantes.
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Ils ont mis en place un plan d’extension pour s’accaparer un territoire supplémentaire
équivalent à plus de 70 kilomètres de long. Cette tentative d’élargir les frontières de
l’enclave de Gishan engendra des tensions entre autochtones et populations
banyarwanda entre 1944-1945. En outre, l’élévation de l’enclave de Gishari au rang de
chefferie créera beaucoup de conflits entre les leaders banvarwanda et les chefs
autochtones hunde, qui la trouvaient tout à fait artificielle et réclamaient son abolition.
Pour mettre fm à cette situation confuse et aux tensions ethniques. l’administration
coloniale, par la décision n° 22F331/GISHARI du 16 janvier 1957 du commissaire de
District M. Thilmany, supprima «la chefferie de Gishari», révoqua son chef
Buchanayandi et le renvoya au Rwanda. Les chefs bahunde furent alors rétablis dans
leurs droits sur les terres de Gishari. Mais en vertu de l’entente conclue entre le pouvoir
colonial et le chef autochtone bahunde, les immigrés rwandais sont restés sur place et
n’ont pas été pénalisés par cette mesure. Cette décision fut d’une importance politique
capitale pour les autorités indigènes du Kivu, dans la mesure où les Banyarwanda n’ont
jamais été identifiés à une chefferie autonome au Congo et doivent désormais se
soumettre à l’autorité des chefs coutumiers Bahunde. Les termes de cette entente ont été
confirmés par M. Liesnard, gouverneur de la province du Kivu dans une lettre adressée
à M. L. Pétillon, gouverneur général du Congo belge. Dans cette lettre M. Liesnard
reconnaissait l’erreur que le pouvoir colonial avait commis en créant la chefferie de
Gishari.
La création de la chefferie de Gishari a été une erreur politique. Les
Banyarwanda viendront avec leur notable, mais ils devront dépendre
politiquement des autorités indigènes du Congo belge. Nous pourrons spolier
les autochtones de leurs terres ... Quant à moi, mon attitude était dicté par le
souci d’éviter de reproduire l’erreur faite à l’occasion du peuplement de Gishari,
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en mettant à la tête d’une chefferie, un chef Munyarwanda, qui peut se voir sous
l’obédience politique des autorités indigènes du Rwanda’1.
Les propos de Liesnard indiquent non seulement l’erreur commise par le gouvernement
belge en créant une chefferie “fantôme” au profit des immigrés rwandais, mais ils
mettent aussi en évidence le statut d’immigrant rwandais au Congo belge.
L’immigration des Rwandais au Congo avait créé dès l’époque coloniale une difficulté
de coexistence entre les populations autochtones et les immigrés rwandais.
1.2.3. Dates et repères chronologiques
La chronologie des événements historiques s’ avère nécessaire, puisqu’ elle va nous
permettre de connaître le déroulement et l’organisation de l’immigration des Rwandais
au Congo.
• 1936: décret du gouverneur général autorisant l’immigration au Congo de la
population excédentaire du Rwanda et décision de créer une chefferie
typiquement rwandaise.
• 1937 : arrivée au Congo belge du premier flot migratoire de 354 familles.
• 1938 : arrivée de M. Leenaerts, administrateur de territoire, muté du Rwanda au
Congo pour continuer de s’occuper de ses administrés. Création de la
commission n° 12$,T.F.R1 du 2 novembre 1938 désignant M. Étienne Declerck,
substitut du procureur du roi près le tribunal de première instance à
Costermanville (Bukavu), en qualité de délégué chargé de la passation de l’acte
Voir P.V. de séance du 12 octobre 1949 et la lettre nÔ 211732917$ON-C13.
27
de cession au profit de la colonie, des droits que l’autorité coutumière possède
sur le terrain choisi.
M. Declerk fut désigné comme avocat pour défendre les intérêts des chefs
coutumiers hunde et M. Amédée Van Cleemput, administrateur de territoire-
assistant de Masisi fut désigné pour défendre les intérêts du pouvoir colonial
belge.
• 1939 signature de l’acte de cession de l’enclave de Gishan au pouvoir colonial
pour y installer les immigrés rwandais. L’acte de cession des droits indigènes
fut signé du côté belge par M. Leenaerts et M. Declerck, et du côté autochtone
par le grand chef coutumier hunde.
Cet acte a été considéré par les autochtones congolais comme une véritable escroquerie,
puisqu’il fut signé sous les menaces et fausses promesses faites par le pouvoir colonial
au chef coutumier des Bahunde. L’escroquerie portera tant sur le prix proposé de
35.000 francs, soit 1 franc par ha, que sur le versement de la somme de 29.600 francs au
lieu de 35.000 francs, tel que convenu dans le contrat de cession de propriété. Toutes les
péripéties liées à cette vente motivèrent la décision des chefs hunde à ne pas garder cette
somme et à la déposer dans un fond destiné à la guerre. Du côté belge, le gouverneur
général P. Rijckmans proféra la menace de procéder à l’expropriation pure et simple des
terres si les chefs autochtones hunde n’acceptaient pas les conditions proposées par le
pouvoir colonial belge.
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• 1940: M. Bideri, sujet rwandais, est nommé comme chef noir dans l’enclave de
Gishan sur proposition de M. $pitaels, commissaire de district-assistant chargé
de l’immigration.
• 1941 : rappel au Rwanda du Chef Biden. Il sera remplacé par M. Buchanayandi
sur injonction du Mwami Rudahirwa du Rwanda.
• 1944 : l’enclave de Gishari devient une chefferie autonome et M. Buchanavandi
est désigné comme chef autonome de Gishari par le décret n° 1/44 de M.
Spitaels, devenu conmiissaire du nord Kivu. Selon le recensement officiel de la
population, le nombre d’habitant de Gishan passe de 6.050 familles en 1944 à
6.173 famifles en 1945, soit 25.450 habitants.
• 1945 : l’enclave de Gishari étant saturée, pour accueillir des nouveaux
immigrants rwandais, le pouvoir colonial belge décide de transférer ailleurs dans
le territoire de Masisi l’accueil des nouveaux arrivants.
• De 1944 à 1945 : début des premières tensions ethniques entre les leaders
Banyarwanda et les chefs autochtones hunde. Le chef rwandais Buchanayandi et
ses subalternes entreprennent des démarches en vue de reculer les frontières de
l’enclave de Gishan jusqu’à l’intérieur des sous chefferies voisines, expropriant
quelques terres autochtones. face à ces tendances expropnatrices rwandaises, la
réaction des chefs hunde fut la récupération de leurs terres de Gishari et
l’abolition de cette chefferie créée de toute pièce par le pouvoir colonial.
• 1957 : les chefs autochtones hunde obtiennent gain de cause par décision n°
22f331/Gishari du 16/01/1957 rendue par le commissaire de district M.
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Thilimany. La chefferie de Gishari est abolie et les chefs hunde rétablis dans
leurs droits.
1.3. DEPUS L’INDÉPENDANCE DU CONGO (1960-1999)
1.3.1. Aperçu du conflit entre Hutu et Tutsi dans la région des Grands Lacs
Les conflits ethniques fréquents entre Hutu-Tutsi au Rwanda et au Burundi déversent
régulièrement un flot important des réfugiés au Congo, notamment dans la région du
Kivu. Une fois installés au Kivu, ces deux groupes de réfugiés (rwandas en 1959 et
burundais en 1972) n’eurent pas les mêmes préoccupations. Les Hutu burundais plus
attachés à leur territoire préféraient combattre et lutter contre l’exclusion ethnique pour
retourner dans leur pays d’origine, alors que les Tutsi rwandais chercheraient à lutter
pour obtenir d’une façon ou d’une autre la citoyenneté congolaise.
En 1960, le Congo belge est devenu indépendant, et la loi fondamentale (Constitution)
qui fixe le cadre juridique et institutionnel du pays a été mise à jour. Dans son article 4
cette loi définit un Congolais comme étant “toute personne dont un des ascendants est
ou a été membre d’une des tribus établies sur le territoire de la République du Congo
dans les limites du 1er août 1885, telles que modifiées par les conventions’2
subséquentes”. Les Rwandais qui avaient immigrés au Congo pendant la colonisation,
ont bénéficié à cette occasion de la nationalité congolaise au même titre que les autres
habitants de la région du Kivu.
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Par contre, les réfugiés rwandais de 1959 qui étaient venus s’ajouter aux populations
rwandophones qui vivaient déjà au Congo pendant la colonisation, n’étaient pas
concernés par cette loi. Ces réfugiés ne bénéficièrent pas de la citoyenneté congolaise,
puisqu’ils ne répondaient pas aux exigences de l’art. 4 de la loi fondamentale. Leur
établissement au Congo était gérée par le Haut Commissariat pour les Réfugiés et la
Croix rouge qui devaient assurer leur retour au Rwanda dès que le calme serait rétabli.
Leur nombre était estimé à 60.000 personnes (Mulisi & cie: 1997, P. 79). Après
l’indépendance du Rwanda en 1962, la Croix-Rouge et le HCR n’ont pas assuré leur
retour tel que prévu. De 1960 à 1971, le problème des réfugiés rwandais au Congo n’a
été résolu ni par le pouvoir colonial lors de l’accession du Congo à l’indépendance ni
par les autorités congolaises de l’époque. Pendant les trente deux ans de règnes de
Mobutu, les «Banyamulenge» ont essayé à maintes reprises d’obtenir la nationalité
zaïroise, mais le parlement de l’époque n’ajamais approuvé cette démarche. Cependant,
la loi de 1972 statuant sur la question de nationalité au Zaïre, faite sous l’instigation et
la complicité de Monsieur Barthélemy Bisengimana’3, lui-même réfugié Tutsi rwandais,
avait permis à Monsieur Mobutu d’octroyer en bloc, sans l’approbation du Parlement, la
nationalité zaïroise à tous les rwandais et burundais réfugiés, immigrés, transplantés et
autres infiltrés clandestins vivant au Zaïre.
En 1977, lors des élections législatives au Congo (ex. Zaïre), les Rwandais Tutsi firent
élire M. Gisaro, un des leur au Parlement de l’ex-Zaïre.
12 Voir ci-haut page 18, note 13
‘3Réfiigié Tutsi Rwandais, directeur du cabinet du président Mobutu pendant plus de dix ans, a contribué
largement à promouvoir les Banyamulenge.
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Prenant conscience du profit qu’ils pouvaient tirer de cette attribution collective de la
nationalité, ces réfugiés Tutsi rwandais sentirent le besoin de se doter d’une identité non
seulement tribale, mais aussi géographique. C’est ainsi qu’ils s’imaginèrent de s’appeler
«Banyamulenge>, en référence au village de Mulenge, situé dans la collectivité de
Bafuliiro, entièrement habité par ces derniers. En 1979, ils entreprirent des démarches
auprès du Ministère de l’intérieur pour qu’un territoire sous forme de chefferie leur soit
reconnu. Leur démarche n’a pas abouti au résultat escompté, puisque contrairement à
leur voeu de créer une localité appelée Banyamulenge, le ministère de l’intérieur
décidera de créer une localité appelée Bijombo, sous l’autorité du chef autochtone de la
localité de Vira. Quelques années plus tard, la loi de 1972 a été abrogée suite aux
pressions des parlementaires qui dénonçaient la façon dont elle a été adoptée. Elle a été
remplacée par la loi du 29 juin 1981, qui pour la première fois depuis l’accession du
Congo à l’indépendance, a légiféré sur la question de la nationalité congolaise dans son
ensemble. Selon la nouvelle loi, pour être congolais il fallait être descendant ou
ascendant d’une des tribus recensées au Congo lors de la conférence de Berlin de 1885.
Ne figurant pas parmi les tribus du Congo selon les résolutions de la conférence de
Berlin de 1885, et tel que prescrit à l’article 4 de la loi sur la nationalité congolaise,
n’étant ni Congolais de père et de mère selon l’exigence de l’article 5 de la loi
fondamentale de 1960, les Banyamulenge ne furent donc pas considérés comme des
congolais. Il ne leur restait qu’à entreprendre des démarches individuelles pour acquérir
la nationalité congolaise par naturalisation, tel que prévu par la loi.
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En effet, la loi du 29 juin 1981 sur la nationalité zaïroise prévoit deux façons d’acquérir
la nationalité:
1. Par filiation, c’est-à-dire: est Zaïrois (Congolais), l’enfant dont le
père est Zaïrois ou la mère est Zaïroise, selon l’article 5.
2. Par naturalisation, c’est-à-dire, la nationalité zaïroise peut être
accordée sur demande individuelle à toute personne qui en fait la
demande tel que prévu par la loi, selon les article 9-16 de la loi de
1921.
Mais les «Banyamulenge» ne voulurent pas suivre cette voie, ils préférèrent plutôt, avec
la complicité des Tutsi rwandais, faire la guerre pour obtenir par la force, la nationalité
congolaise. Une autre situation similaire s’est produite au Burundi suite aux querelles
interethniques Tutsi-Hutu. Après le massacre de Hutu de 1972 et le coup d’État de 1976
qui renversa le gouvernement burundais de Miche! Micombero par Jean-Baptiste
Bagaza, plusieurs réfugiés burundais notamment les Hutu, avaient trouvé refuge au
Congo fuyant les représailles de Tutsi désormais au pouvoir. Ces réfugiés burundais ont
servi de poste de relais aux nationalistes Hutu qui combattaient les Tutsi au pouvoir.
Leur préoccupation première était de prendre le pouvoir afin de retourner au Burundi.
Ce sont ces vagues de réfugiés rwandais et burundais qui sont à la base des conflits
ethniques qui s’étendent dans toute la région des Grands lacs africains.
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1.3.2. Origine des Banyamulenge
Les conflits ethniques dans la région des Grands lacs africains sont les conséquences de
la politique coloniale belge ainsi que de la mauvaise gestion de l’immigration au
Rwanda au Bunmdi et en République démocratique du Congo. La politique de diviser
pour mieux régner instaurée par le colonisateur belge a eu des conséquences néfastes au
Rwanda, au Burundi et au Congo, trois pays ex-colonies belge qui partagent les mêmes
frontières. Durant la période coloniale, les colons belges et l’Église catholique avaient
créé de toutes pièces au Rwanda et au Bunindi, deux groupes ethniques qui n’existaient
pas auparavant, les Tutsi et les Hutu. Avant la colonisation, ces populations vivaient
ensemble sans aucune distinction fondée sur l’origine ethnique, raciale, linguistique et
culturelle. Malgré leur différence physique, les Tutsi, et les Hutu ont toujours été très
proches. Ces deux ethnies parlent la même langue, pratiquent les mêmes rites. et
partagent les mêmes héros traditionnels. À l’origine, on ne faisait pas de distinctions
entre Tuisi et Hutu; cette étiquette ne servait qu’à désigner une classe sociale. Au
sommet de la hiérarchie sociale, il y avait les Tutsi, riches éleveurs qui possédaient le
bétail et représentaient 7% de la population. Venaient ensuite les Hutu agriculteurs,
beaucoup plus nombreux, représentant plus de 70% de la population. Enfin, rares et
isolés, les Twa (pygmées), vivaient de la chasse et de la cueillette et formaient une
couche à part ne représentant que 1% de la population. Selon Jean-Pierre Chrétien
(1985) qui a effectué des études ethnographique et anthropologique dans la région des
Grands lacs africains, tous ces groupes ethniques vivaient en harmonie jusqu’à l’arrivée
du colonisateur dans cette région en 1920.
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L’administration coloniale instaura sa politique de division ethnique entre ces
populations en privilégiant les Tutsi. L’Église catholique accentua cette division par ses
déclarations hostiles aux Hutu et en affirmant la supériorité des Tutsi sur les Hutu (Jean
Pierre Chrétien: 1985). L’évêque Léon Classe et le gouverneur Pierre Rysckmans à la
base de cette politique discriminatoire coloniale au Rwanda et au Burundi, se rallièrent à
cette vision de “race supérieure et dominante”, en affirmant que les Tutsi étaient
destinés à régner (Jean-Pierre Chrétien: 1985). Par exemple en 1902, Léon Classe,
évêque du Rwanda déclarait que les Tutsi étaient des hommes superbes, aux traits fins
et réguliers, avec quelque chose de type aryen et du type sémitique (1985). Le père
François Ménard, quant à lui, les qualifiaient d’ “européens sous une peau
noire”(Chrétien: 1985). Leur prestance leur assurait déjà un prestige considérable sur
les races inférieures (Hutu et Twa).
Par contre, les “Hutu étaient considérés comme les revers de la médaille, ils étaient
qualifiés des nègres possédant toutes les caractéristiques: nez épaté, lèvres épaisses,
front bas, crâne brachycéphale”. “Ils ont un caractère d’enfant, à la fois timide et
paresseux et sont souvent d’une saleté invétérée ; c’est la classe de serfs” (Chrétien
1985, p. 139).
Ainsi, pour mieux distinguer les Tutsi des Hutu, l’Église catholique imagina d’inscrire
l’origine ethnique sur la carte d’identité. L’administration coloniale et l’Église se
servirent de cette division ethnique pour placer les Tutsi à des postes de
commandement, au détriment des Hutu abandonnés à leur sort.
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On ira jusqu’à leur priver même le droit d’aller à l’école (Chrétien 1985). Cette
politique coloniale a fini par créer un clivage entre Tutsi et Hutu, conduisant au racisme
et à la xénophobie. La suprématie Tutsi a duré près de 30 ans jusqu’au moment où, en
1959, les Hutu firent la révolution et arrachèrent le pouvoir des mains des Tutsi.
Désormais au pouvoir, les Hutu longtemps opprimés déclenchèrent une véritable chasse
aux Tutsi en guise de représailles. Plusieurs Tutsi furent tués, chassés du Rwanda et
allèrent se
réfugier dans les pays limitrophes (Congo, Tanzanie) en attendant que la situation
s’améliore au Rwanda.
Comme l’expliquait Fnednch Ratzel (1985, p. 138) au )UXème siècle, les peuples
pasteurs des hautes terres ont toujours eu la vocation de dominer sur les agriculteurs des
plaines. La même tendance a été observée au Congo où les éleveurs Tutsi voulaient
dominer sur les populations locales. Cette situation a créé des problèmes de coexistence
entre Tutsi et autochtones congolais qui n’acceptaient pas cette suprématie Tutsi sur les
terres congolaises. C’est ainsi que, pour mettre fin à ce conflit, les populations
congolaises réclamèrent auprès des autorités leur retour au Rwanda. Devant l’inertie du
gouvernement congolais de l’époque et sa lenteur de régler ce litige, le conflit va
perdurer et se transformer à un conflit ethnique entre les Tutsi rwandais et les
autochtones congolais.
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Source: NDAYWEL, Isidore. Histoire générale du Congo, Affique-éditions, 199$, p.
64
37
1.4. LES POiNTS DE VUE DES PRINCIPAUX ACTEURS DANS LES
CONFLITS ACTUELS AU MVU
Dans cette section, nous analyserons successivement les points de vues des
Banyamulenge et du gouvernement congolais concernant les conflits au Kivu.
1.4.1. Les points de vues des Banyamulenge
Nous examinerons ici les points de vues des Banyamulenge pour mieux comprendre
leurs revendications. Nous parlerons également des Banyarwanda, immigrés rwandais
installés au Kivu vers les années 30 pour le besoin de la colonisation, afin d’établir la
différence qui existe entre ces deux groupes.
Il existe une différence à établir entre Banyarwanda et Banyamulenge habitant au Kivu.
Les Banyanvanda sont des anciens immigrés rwandais que les Belges avaient installé au
Congo pendant la colonisation, pour travailler dans les mines et les plantations du Kivu
et du Katanga. Cette appellation désigne tous les immigrés rwandais, Tutsi ou Hutu
installés au Congo par la MIB (Mission d’Immigration Banyanvanda), agence coloniale
belge qui gérait l’immigration des Rwandais au Congo. À l’accession du Congo à
l’indépendance en 1960, les Banyarwanda qui habitaient le Congo avant 1950, avaient
acquis la nationalité congolaise en même temps que les Congolais de “souche”.
Ce sont ces immigrés rwandais qu’on désigne par le mot “Banyarwanda” qui signifie
«les enfants du Rwanda».
3$
Tandis que les Banyamulenge sont les réfugiés et clandestins Tutsi rwandais qui ont fui
les massacres, la famine et les querelles interethniques entre Tutsi et Hutu au Rwanda
en 1959. Les Banyamulenge font partie de l’ethnie Tutsi du Rwanda. En RDC ils
habitent les zones d’Uvira, fizi et Mwenga dans le Sud-Kivu. Ces réfugiés Tutsi
rwandais que le Haut Commissariat aux réfugiés et la Croix-rouge avaient installé dans
la colline de Mulenge entre 1959 et 1960, revendiquent la nationalité congolaise.
Pour faire valoir leur cause, les Banyamulenge affirment avoir les mêmes droit que les
autochtones, parce qu’ils se sont établis au Congo depuis des années. Le droit à la terre
au Congo étant lié à la nationalité congolaise, il serait illégal pour les réfugiés rwandais
de se prévaloir de ce droit sans avoir la nationalité congolaise. Pour régulariser leur
situation d’immigration afm de bénéficier de tous les droits et privilèges que confère la
nationalité congolaise, les Banyamulenge revendiquent collectivement le droit à la
nationalité congolaise. Pour justifier leur revendication’4 les Banyamulenge affirment
s’être établis sur les Plateaux d’Uvira au Kivu avant la colonisation. Dans leur
revendication, ils affirment également appartenir à une des ethnies autochtones,
“propriétaires” du Congo, puisqu’ils vivaient sur ce territoire depuis plusieurs siècles.
Les Banyamulenge s’appuient sur la thèse de doctorat de Jacques Delpechin “From
capitalism to impenalism: a history of social and economy formations in Easten Zaïre
(Uvira zone) 1800-1964” qui démontrait que les
14 Le document publié par le groupe Mulima, cite la thèse de doctorat de J. Delpechin intitulé «from
capitalism to imperialism» (1974 : p. 60-70). Dans sa thèse, l’auteur affirme, que les Tutsi vivant dans les
montagnes de l’Est de la RDC seraient anivés en deux vagues successives entre 1746-l 802.
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Banyarwanda vivant dans les montagnes de l’Est du Congo (Kivu), seraient venus du
Rwanda en deux vagues successives entre 1746 et 1802 (Mohamo: 1997, p. 56). Dans
sa thèse, J. Delpechin (1974 : p. 66-70) soutient le point de vue de l’existence antérieure
des Banyamulenge aux côtés des Congolais depuis des années. Selon lui, le nom de
Banyamulenge aurait été donné par une couche plus ancienne des Banyanvanda vivant
dans la région de Grands Lacs, pour désigner les nouveaux venus qui s’établirent dans
le village de Mulenge.
Dans sa note de présentation du problème Banyamulenge du 16 octobre 1995 adressée à
la communauté internationale, le Groupe Milima, défendant les intérêt des immigrés
rwandais au Kivu, appuie les affirmations de J. Delpechin. Selon le groupe Milima. à
l’arrivée des colonisateurs belges, les Banyamulenge vivaient à côté des autochtones
congolais Bembe, Fuliim et Lega depuis de plus 200 ans (Mohamo M. : 1997). Mais
ces affirmations sont contestées par d’autres chercheurs comme Kabuya-Lumuna,
Vangu-Mambweni (1996), J. Hiernaux (1965) et Christophe Lutundula (1996). Ce
n’est qu’à partir de 1924, que les documents administratifs coloniaux font état des
certains conflits entre les tribus autochtones et les ressortissants rwandais en raison
notamment de la protection dont bénéficiaient ces derniers de la part de l’administration
coloniale. Cette protection et les avantages accordés aux Banyarwanda ont permis de
gonfler le nombre d’immigrés et de clandestins Rwandais en RDC à cette époque.
Kabuya-Lumuna, Hiernaux, Vangu-Mambwem, considèrent les affirmations de
J.Delpechin et du Groupe Milima comme erronés, puisque aucune source écrite ou
orale, interne ou externe n’ atteste de la présence de “Banyamulenge” dans cette région
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de la RDC à cette période. Par contre, selon ces auteurs, les archives coloniaux attestent
que les Tutsi rwandais ne se sont installés en RDC que pendant la colonisation belge. Et
ce n’est qu’entre 1959 et 1963, qu’ils se sont établis de façon permanente dans les
plateaux d’Itombwe à l’Est du pays. Durant la même période, l’autorité coloniale en
place avait tenté à plusieurs reprises, mais en vain, de créer de toutes pièces des
chefferies au profit des Tutsi Rwandais dans le but de les identifier à une appartenance
ethnique au Congo (Kabuya-Lmnuna: 1997).
Devant le refus du gouvernement congolais à donner suite à leur revendication, les
Banyamulenge adressèrent le 16 octobre 95 à la communauté internationale, une note
dans laquelle ils expliquaient leur situation en République Démocratique du Congo.
Voici un extrait de cette note de présentation adressée à la communauté internationale.
Note de présentation
Le 16-10-95
Objet: Le gouvernement zaïrois se prépare à expulser fin décembre 95 les nationaux
rwandophones avec les réfugiés du Rwada et du Burundi.
Depuis une dizaine d’année, une confusion est délibérément semée au
sujet de la nationalité des personnes d’expression rwandaise et bumndaise du
Nord et Sud Kivu au Zaïre.
Les événements de 1959 au Rwanda et de 1972 au Bumndi ont
occasionné l’exil des milliers de personnes qui se sont installées comme celles
de l’année passée à l’Est du Zaïre. Ces réfugiés se sont joints à des immigrés que
la colonisation avait transféré depuis les années 1930.
Mais avant le partage de l’Afrique et la fixation de ses limites actuelles, il
existait au Zaïre des personnes d’expression rwandaises, Hutu et Tutsi.
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Le colonisateur les a trouvés là-bas. Jamais un problème lié à leur
nationalité ne s’ était posé.
À partir de 1980, certains politiciens par peur de perdre les élections,
fondèrent leur campagne sur des bases ethniques.
Craignant que des zatrois d’expression rwandaise accéderaient à des
postes politiques, comme du reste cela est arrivé souvent, intoxiquèrent les
populations en leur disant que celui qui est d’expression rwandaise est étranger.
Ils faisaient volontairement un amalgame inacceptable entre ceux qui ont
toujours vécu au Zaïre et les réfugiés des différentes années.
Actuellement, le parlement a voté une résolution étonnante et
provocatrice le 28-04-95, qui demande l’expulsion du territoire zaïrois des
personnes d’expression rwandaise, y compris ceux qui sont au Zaïre depuis
toujours. Cette résolution précise que les biens meubles et immeubles, champs,
têtes de bétail, etc., appartenant à ces personnes deviennent propriété de l’Etat.
Le même parlement estime avoir fait des enquêtes pour savoir qui est zaïrois et
qui ne l’est pas. On se souviendra qu’en 1991, l’identification des zaïrois par
recensement avait provoqué des massacres entre ethnies.
Dans le Sud-Kivu où le système de spoliation est extrêmement
développé et où le président du parlement, Monsieur Anzuluni Bembe a séjourné
en septembre 95, cette résolution vient d’être promulguée. Dans ses discours,
Monsieur Anzuluni Bembe déclaré que “tout sujet d’expression rwandaise
ancien ou nouveau devra regagner son pays d’origine tout en laissant ses biens”.
C’est dans cette logique que le commissaire de Zone d’Uvira au Sud
Kivu (maire de la commune) a déjà procédé au recensement des biens
appartenant aux personnes dites étrangères.
Nous demandons à la communauté internationale de faire pression sur le
gouvernement zaïrois pour que ni ces pillages et spoliations, ni cette expulsion
injuste de nationaux, n’ait lieu’5.
Cet extrait de la note de présentation appuie les revendications des Banyamulenge qui
se considèrent congolais au même titre que les autres congolais de “souche”.
‘ Voir Kabamba N’Kamani, Pouvoirs et Idéotogie tribales au Zaire, Paris, Harmatan, 1979, p. 120
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1.4.2. Les points de vue du gouvernement congolais
Le gouvernement congolais considère les Banyamulenge comme étant des réfugiés
rwandais qui se sont établis au Congo entre 1959-1960, suite aux différents conflits
ethniques qui opposaient les Tutsi aux Hum. Pour appuyer sa thèse, le gouvernement se
réfère à la conférence de Berlin de 1885 sur le partage de l’Afrique et aux documents
historiques établis entre 1911 et 1919 concernant les tribus du Congo-belge qui ne citent
les Banyarwanda ou Banyamulenge parmi les tribus du Congo-belge (Mutambala
199$).
Selon Mutambala (1998) 11 n’existait pas des Rwandais (Tutsi, Hum ou Twa) au Congo
avant la colonisation. S’il avait existé des Rwandais au Congo à cette époque, ils
auraient été recensés en une chefferie ou sous-chefferie reconnue, conformément au
décret du 2 mm 1910 organisant les chefferies et les sous-chefferies au Congo et à
l’ordonnance du gouverneur générai du 23 août 1910 portant mesures d’exécution du
décret du 2 mai 1910. Après la fixation définitive des frontières du Congo en 1910, le
gouvernement n’a jamais créé de nouvelles tribus sur son territoire. Les tribus qui
forment le Congo se trouvaient sur ce territoire lors de la Conférence de Berlin sur le
partage de l’Afrique de 1885 et après le tracé définitif des frontières en 1910.
Depuis le 30 juin 1960, jour de l’indépendance du Congo les membres de ces tribus sont
considérés comme étant des congolais. Tous les ressortissants du Rwanda-Unmdi
habitant le Congo à cette période n’étaient pas automatiquement considérés comme des
Congolais.
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On faisait une distinction entre Rwandais résidant au Congo pendant la colonisation et
les réfugiés Rwandais de 1959 dénommés «Banyamulenge». Par exemple, lors de la
Table Ronde politique de Bruxelles de 1960 devant aboutir aux accords de
l’indépendance entre la Belgique et le Congo, la résolution 11 faisait une nette
distinction entre Congolais et Rwandais qui fuyaient les massacres au Rwanda en 1959.
Lors du vote à table ronde, seuls les personnes ayant les statuts de congolais pouvaient
voter et être éligibles. Les ressortissants du Rwanda-Urundi qui avaient 10 ans de
résidence au Congo n’avaient ni droit de vote ni éligibilité.
Dans son point de presse du mois d’août 199$ faisant état de la question Banyamulenge,
Laurent-Désiré Kabila. chef de l’État congolais, a soulevé ce problème en évoquant la
difficulté de faire une distinction entre un Congolais et un Banyamulenge. Selon lui, il
est difficile de faire une différence entre Congolais, Banvamulenge et Rwandais, même
pour les initiés les plus avisés’6. Les Banyarwanda sont des immigrés rwandais que la
MIB (Mission d’Immigration Banvarwanda) avaient installé au Congo pendant la
colonisation. Lors de l’accession du Congo à l’indépendance, ils ont acquis la
nationalité congolaise au même titre que les autres congolais, tandis que les
Banyamulenge sont des rescapés de 1959 qui fuyaient les massacres des Hutu. Les
travaux de recherche réalisés par Moeller, Olga Boone, Vansina, Meeussen, Van Bulck,
Cleene, Kagiga.. Weis, Masquet et Hiemaux qui, ont effectués des études
ethnographiques dans la région du Kivu, confirment les points de vue du gouvernement
16 Voir bulletin ACP du 15 août 1998.
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congolais. Selon ces chercheurs, il n’existe pas un peuple ou une ethnie dénommée
Banyamulenge.
De son côté, J. Hiernaux (1965, p. 361-379), dans ses recherches sur les variations
physiques des immigrés rwandais vivant au Congo et ceux restés au Rwanda, signale la
présence des immigrés rwandais (Banyamulenge) au Congo vers les années 1960. Au
début de l’occupation coloniale, peu avant 1900, toute la bande qui constituait la
frontière du Congo du Nord au Sud, fut érigée en une entité administrative appelée
«Territoire de la Ruzizi-Kivu». Ce territoire englobait tout le flanc occidental du
“Graben” africain et s’étendait de Beni jusqu’au 5icme parallèle Sud. Selon Vande
Woode, chef de bureau de l’ancien district du Kivu de 190$-1922, «ce district était
essentiellement l’habitat des tribus Baholoholo, Balembe, Bagoma, Babwari, Babembe,
Warnanga, Watahnga, Baswanga et Bahamb&.. Lors de la signature de la
convention du 11 août 1910 déterminant les frontières du Congo belge et du protectorat
allemand de l’Afrique orientale (le Rwanda), ces tribus que cite Vande Woode faisaient
partie du territoire du Congo. Pour faire valoir son point de vue, le gouvernement cite
deux dispositions importantes de cette convention:
• primo: pour le tracé de ce méridien (formant frontière), il y avait lieu de
tenir compte des établissements indigènes, c’ est-à-dire, Rwandais, que cette
ligne rencontrerait de telle façon qu’ils restent, autant que possible, en
territoire allemand;
• secundo: les indigènes (Rwandais) habitant au Nord du lac Kivu dans un
rayon de 10 km à l’Ouest de la frontière décrite ci-dessus, avaient, pendant
un délai de 6 mois, à partir du jour où les travaux de délimitation sur place
17 Voir archives coloniaux relatifs à l’ancien district du Kivu 1908-1922, Léopoldville 1959, p33
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furent terminés, la faculté de se transporter avec leurs biens meubles et leurs
troupeaux sur le territoire allemand.
Les dispositions de cette convention furent appliquées par le décret loi du 2 mai 1910
qui a crée une chefferie ou sous-chefferie regroupant tous les noirs (Congolais ou
étrangers), vivant au Congo-belge. Tous les peuples que cite Vande Woode se
virent reconnaître leur chefferie et furent administrés par des “chefs” suivant leurs us et
coutumes, sous l’autorité de l’administrateur colonial belge. Ces mêmes chefferies
furent reconnues sur l’étendue de ce district. Aucune de ces chefferies ne fut reconnue
aux populations rwandophones (Tutsi et Hutu), puisqu’elles se sont installées au Congo
belge à cause de l’évangélisation ou de la colonisation. De ce point de vue, les
Banyamulenge ne bénéficièrent pas du statut des congolais et d’aucune propriété
foncière au sens de la loi. Cependant, ils furent contraints à se soumettre à l’autorité des
chefs coutumiers congolais.
Chnstophe Lutundula (1997) et Hiemaux (1965), qui ont étudié la question
Banyamulenge confirment ces propos dans leurs travaux de recherche. Dans la zone
d’Uvira par exemple, en plus des monographies et des cartes ethnographiques, il existe
des registres des renseignements politiques pour la collectivité de Bafuliiro. Dans ces
registres, on consignait les origines, l’histoire des peuples de la région, leur organisation
socio-politique, les arbres généalogiques de chaque ethnie et les rites d’intronisation des
chefs, leur rapport avec les voisins. Ces renseignements étaient destinés aux
administrateurs des territoires qui disposaient ainsi d’une fouie de renseignements utiles
qui leur facilitaient le contact et l’étude de certains dossiers des administrés.
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Ces documents coloniaux ne fournissent des renseignements que sur les peuples Vira,
fuliiru et Rundi. Nulle part, ils ne citent les Rwandais, moins encore les Banyanvanda
comme étant congolais. Les mêmes propos ont été confinnés par Vangu Mambweni
(1996: p. 142), qui affirmait que les Banyamulenge sont des Rwandais habitant les
zones de Fizi (Minembwe), Mwenza (Itombwe) et à Uvira
(Bijombo) qui se présentent sous l’étiquette de Banyamulenge, expression crée en 1976
par feu Gisaro Muhoza pour des besoins d’identité.
Pour le gouvernement congolais, l’appellation «Banyamulenge» est artificielle puisque
les Rwandais, les Tutsi en particulier, changent fréquemment de tribu selon leur milieu
d’hébergement. Par exemple, à Fizi, Mwenga et Uvira, les Tutsi Rwandais
s’autoproclament «Banyamulenge» et, à Moba (Katanga), dans la collectivité de Vvura,
ils se font appeler «Banyavyura»’8. Cependant, le gouvernement congolais reconnaît la
présence ancienne des immigrés «Rundi» et Rwanda aax côtés des populations
autochtones Bembe, fuliiro et Vira.
Vangu Mambweni (1996) qui a étudié la question Banyamulenge, affirme dans ses
travaux de recherche que l’appellation «Banvamulenge» est une création des
“nomades” Tutsi qui cherchaient à élargir leur emprise sur le territoire congolais. Le
phénomène Banyamulenge est une résultante de la vague de migration qui s’est
déroulée à l’époque coloniale.
18 Voir note du 29 octobre 96, émanant du Zaïre en réponse à la lettre du 23 octobre 96 adressée au
Président du conseil de sécurité par le représentant permanent du Rwanda auprès des Nations Urnes
(8JI 996/869).
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Le même phénomène continue à s’opérer d’une façon clandestine à travers les
populations dites «Banyamulenge» implantées en République Démocratique du Congo.
Actuellement l’appellation «Banyamulenge» désigne tous les Rwandais Tutsi installés
dans les zones de fizi, Mwenga et Uvira qui prétendent appartenir à la nationalité
congolaise, camouflant momentanément leur origine rwandaise.
De l’époque de l’État Indépendant du Congo, propriété privée de Léopold U roi des
Belges, à la colonie belge, il n’existait pas de Rwandais au Congo. Ce n’est qu’en 1924
que certains documents coloniaux font mention de la présence des Rwandais dans la
région. En 1924, le groupe dénommé «Kaïla» fut victime d’un vol de bétail de la part
du chef fuliiro Mukogabwe. Ce n’est qu’après cette rafle de bétail, que les documents
coloniaux de l’époque signalèrent le “vagabondage” des rwandais au Congo, sur les
hauteurs des zones d’Uvira, Mwenga et fizi, à la recherche d’un site favorable pour
s’installer. N’ayant pas un statut légal, les Banyamulenge sont donc des illégaux en
attente de régularisation de leur statut d’immigration en République Démocratique du
Congo. Pour le gouvernement congolais, la seule façon pour les Banyamulenge
d’acquérir la nationalité congolaise, est de se conformer à la loi sur la nationalité en
vigueur en RDC. ils ne peuvent bénéficier collectivement comme ils le prétendent, de la
nationalité congolaise par le fait d’être établis au Congo pendant des années. S’ils
veulent acquérir la nationalité congolaise, ils doivent introduire une demande
individuelle auprès du ministère de l’intérieur selon les critères fixés par la loi.
4$
Après avoir présenté les points de vues du gouvernent congolais et des Banyamulenge
sur la question de nationalité congolaise, il se dégage que les deux parties ne partagent
pas les mêmes points de vues. Pour mieux comprendre la notion de nationalité, nous
analyserons à la section suivante, les différentes conceptions avancées par les
chercheurs.
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1.5. LA CONCEPTION DE LA NATION SOUS-JACENTE À CES
PERCEPTIONS
Dans cette section, nous analyserons les différentes conceptions de la nation présentées
par les chercheurs, pour essayer de voir l&iuelle s’appliquerait le mieux au contexte
congolais. Nous traiterons successivement de la conception ethnique, civique et
sociopolitique de la nation.
1.5.1. La conception ethnique et civique de la nation
Il est pertinent de s’interroger sur la conception ethnique et civique de la nation, puisque
les conflits qui opposent Banyamulenge aux Congolais sont liés à la conception que
chaque groupe se fait de la nation congolaise. Dans sa conception de la nationalité, le
gouvernement congolais favorise la nation ethnique comme option fondamentale, et la
nation civique comme exception à la règle, tandis que les Banyamulenge privilégient la
nation civique.
Pour saisir la portée exacte de ces termes, nous analyserons les différentes conceptions
de la nation, ethnique et civique, afin de voir la conception qui s’appliquerait le mieux
dans le contexte congolais. La conception congolaise de la nation ou de l’ethnie est
différente sur certains points, de la conception européenne et nord-américaine de la
nation. L’usage que l’on fait du terme ethnie et nation en Occident, diffère de celui que
des Congolais.
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Pour saisir la portée et la signification qu’on 1w attribue, il est utile de se référer aux
deux conceptions de la nationalité universellement reconnues: la conception allemande
et la conception française.
La conception française de la nation est basée sur la légitimité de la volonté politique
des citoyens. Exemple, les Français et les Américains définissent la nation comme une
communauté fondée sur la volonté politique de vivre ensemble. Cette réalité fait appel
au civisme, c’est-à-dire le fait de s’établir en france, de respecter les lois, les normes
fixées par la société française, vous donnent ce privilège d’ acquérir la nationalité
française suivant les lois et les modalités exigées par la France, peu importe votre race,
origine, culture, langue, etc. Le nationalisme français est un nationalisme subjectif La
conception allemande quant à elle défmie la nation selon les critères de l’appartenance
ethnique et linguistique (volks). L’idéologie allemande fonde la nation sur la culture et
la diversité, et conçoit l’originalité des peuples comme un droit divin (Schnapper: 1991,
p. 37-39).
Selon Schiegel, les individus devraient être liés les uns aux autres par les liens du sang
et descendre d’un ancêtre commun pour former une vraie nation. Le peuple constitue
donc une communauté spirituelle qui conditionne le centre de la personnalité des
individus la nation organique ou ethnique s’impose à la volonté des individus.
Pour les tenants de cette conception de la nation, l’ordre traditionnel doit être maintenu
non pas parce qu’il a existé, mais parce que le passé se prolonge dans le présent sous
forme de croyances, de préjugés et de dispositions morales ; parce que l’ancienneté des
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traditions est la preuve de leur sagesse. Le nationalisme allemand est un nationalisme
objectif fondé sur les critères bien déterminés qui sont la langue, la race, la culture, le
lien de sang, etc. C’est un nationalisme qui accorde une grande importance à
l’appartenance à la race (Schnapper: 1991, p. 37-69). Selon Dumont, l’idéologie
française insiste sur l’individu face à l’État et l’idéologie allemande sur la nation
comme individu collectif face à d’autres nations. Les deux idéologies traduisent dans
les faits, la difficulté qu’a l’idéologie moderne à donner une image suffisante de la vie
sociale.
Ainsi donc, pour la même notion, une différence importante apparaît d’un pays à l’autre
dans la conception et l’utilisation de ce terme. En France par exemple, la question de la
nationalité a été longtemps dominée par la question «sociale» avec l’influence de la
pensée républicaine qui privilégie l’utilisation du terme «citoyenneté» fondé sur
l’égalité des citoyens au sein d’un État, plutôt que l’utilisation du vocable «nationalité»,
avec différentes connotations qu’on attribue à ce terme.
Au Canada et dans les pays du Commonwealth, la nationalité ou la citoyenneté n’est pas
perçue de la même manière qu’en Europe. La gestion de la diversité est faîte de façon à
intégrer tout le monde au sein d’une même société sans tenir compte de l’origine
ethnique, de la race, religion, etc. La politique du multiculturalisme adoptée par le
gouvernement fédéral canadien vise justement l’intégration de tous et exclut toute
catégorisation d’individus au sein d’une même société. Dans le système canadien, la
catégorisation officielle d’individus selon leur groupe d’appartenance n’existe pas
52
comme aux États Unis, où la race est nécessaire à la gestion des programmes américains
d’affirmative action (Black, White, Asian, Hispanic). Au Canada comme le dit
Micheline Labelle (1999), la catégorisation officielle sur base de la race est impensable.
Dans d’autres contextes politiques, comme sous le régime
d’apartheid en Afrique du Sud, le rapport à la nation a été l’objet de profonds débats.
En République Démocratique du Congo, l’identité est défmie sur base de l’appartenance
ethnique et du civique, héritage de la colonisation. Pour être congolais, il faut
appartenir à une ethnie établie au Congo en 1885 lors de la conférence de Berlin sur le
partage de l’Afrique ou être ascendant d’une tribu recensée au 30 juin 1960, jour de
l’indépendance du Congo. Pour le gouvernement congolais, la conception ethnique de la
nation demeure l’option fondamentale pour acquérir la nationalité congolaise. La
conception civique, demeure l’exception à la règle, assujettie à certaines conditions
fixées par la loi, tandis que les Banyamulenge considèrent la conception civique de la
nation comme l’option principale devant définir la nation congolaise, afin de leur
permettre d’acquérir collectivement la nationalité congolaise.
1.5.2. La conception sociopolitique de la nation
Le concept de la nation sociopolitique que propose Michel Seymour (1999) ne vise pas
à remplacer les définitions antérieures connues, mais il complète les autres définitions
de la nation. La conception sociopolitique définit la nation comme étant une
communauté politique composée d’une majorité nationale, et aussi, très souvent, des
minorités nationales et d’individus ayant d’autres origines nationales.
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La nation sociopolïtique est considérée comme une espèce de communauté politique
ayant des traits sociologiques précis.
Selon Miche! Seymour, les concepts de la nation ethnique et civique historiquement
reconnus ont donné lieu aux nationalismes qui conduisent souvent à exclure mie
catégorie d’individus de la société (Seymour: 1999, p. 153-155). Le nationalisme
eflmique crée l’exclusion, mais cela est vrai également pour le nationalisme civique.
Même si à première vue il est difficile de se rendre compte de cette exclusion, le
nationalisme civique peut finir par exclure tous les nationalismes qui apparaissent
localement au sein de certains États multinationaux. L’exclusion dont parle Michel
Seymour a des conséquences négatives sur le rapport entre divers groupes dans une
société multiethnique.
Comme l’écrit Seymour:
Les deux nationalismes, ethnique et exclusivement civique, aboutissent en effet
à ce même résultat. Le nationalisme tend à se soumettre au principe des
nationalités, c’est-à-dire au principe selon lequel toute nation devrait avoir son
Etat, et le nationalisme exclusivement civique impose par le haut une identité
civique commune qui fait fi des différences, qui tend à ignorer les revendications
minoritaires, et qui échoue par conséquent à reconnaître le pluralisme culturel.
Là encore, mais de façon différente, on aboutit à un Etat-naflon homogène. Or il
faut être en mesure de produire un concept de nation qui puisse être compatible à
la fois avec l’existence des Etats multinationaux, et avec la création d’entités
supranationales qui limitent la souveraineté de l’Etat traditionnel. En somme,
les modèles de la multination et de la supranation sont aussi valables que celui
de l’Etat nation, et il faut éviter d’accorder la primauté absolue à l’un d’eux
($eymour: 1999, p.’54 —155).
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Les raisons avancées par Seymour sont justifiables dans les États pluralistes et
multiethniques issues de l’immigration où cohabitent les populations des diverses
nationalités.
La République Démocratique du Congo n’est pas un pays d’immigration comme le
Québec, composé d’une majorité des francophones, d’une minorité d’anglophones et
d’autochtones et des immigrants. La RDC est un pays composé de plus de 450 ethnies
et l’ensemble de ces ethnies constitue la majorité nationale. C’est un État qui est
composé d’une majorité nationale des populations appelée congolais de «souche» et
d’individus d’origines nationales étrangères. fi n’existe donc pas une minorité au
Congo, puisque chaque ethnie peut se trouver en tout moment en position de minorité
par rapport aux autres ethnies. Le concept sociopolitique de la nation conviendrait dans
le contexte congolais, puisqu’il reflète la diversité ethnique et multiculturelle du pays.
Cependant, ce concept ne peut être appliqué intégralement en RDC et il faut apporter
quelques aménagements pour l’adapter au contexte culturel local en tenant compte: des
coutumes et traditions, des valeurs locales, de l’avis des populations, de la tolérance etc.
Comparativement au modèle allemand, la conception sociopolitique est meilleure, parce
qu’elle prône l’intégration de tous au sein d’une même société, sans tenir compte de
l’origine ethnique, raciale, religieux, culturelle et linguistique. La conception allemande
fonde la nation sur la culture et conçoit l’originalité des peuples comme étant de droit
divin. Le peuple constitue donc une communauté spirituelle qui conditionne le centre de
la personnalité des individus; la nation organique ou ethnique s’impose à la volonté des
individus. Elle doit cependant se reformer et s’adapter aux exigences du présent.
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La conception sociopolitique complète les deux anciennes conceptions, ethnique et
civique de la nation qui existent
déjà. Au lieu de définir la nation suivant les critères bien déterminés, la nation doit être
considérée comme produit historique, conscience nationale et projet spécifique de
société (Mc Andrew et Juteau : 1992). Elle se construit en fonction d’une histoire
fondée sur l’expérience et le souvenir de rapports sociaux comme la colonisation ou la
migration.
CHAPITRE fl
LES PARTICULARITÉS Du vu
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Dans ce chapitre, nous décrirons les caractéristiques particulières du Kivu afin de
comprendre les enjeux de ces conflits. Nous traiterons successivement de la présentation
générale du Kivu, de la composition des populations habitant l’Est de la RDC et de la
question des frontières à l’Est du Congo. À partir de cette présentation descriptive du
Kivu, nous pourrons au chapitre trois, comprendre les causes de conflits à l’Est de la
République Démocratique du Congo.
2.1. PRÉSENTATION GÉNÉRALE
2.1.1. Situation géographique
La République Démocratique du Congo compte 8 provinces: Bas-Congo, Bandundu,
KasaÏ Occidental, Kasaï Oriental, Katanga, Province Orientale, Équateur, ainsi que le
Kivu. Le tableau qui suit formule quelques données importantes sur ce pays.
TABLEAU. I
- Capitale : Kinshasa.
- Superficie : 2.345.410 Km2
- Population: 50 millions d’habitants.
- Principaux groupes ethniques: la RDC compte plus 450 tribus dont les plus
importantes sont du groupe Bantou qui représentent 80% de la population et se
subdivisent en plusieurs groupes (Luba, Kongo, Mongo, Tetela, Yaka, Songye, Lunda,
Mbala, Yansi ), et du groupe Soudanais qui représentent 6% de la population. À ces
populations, il faut également ajouter les pygmées et les Hamites.
- Langues parlées : - Français (langue officielle de l’administration).
- Langues nationales: Swahili, Tshiluba, Kikongo, Lingala.
- Dialectes : plus de 200 dialectes ou langues vernaculaires sont
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parlées en République Démocratique du Congo.
Religions pratiquées: - Catholicisme (46% de la population)
- Protestantisme (28% de la population)
- Kimbanguisme (10% de la population)
- Islam (1,3% de la population)
- Autres (14,7%).
Le Kivu, objet de ce chapitre, est une province à forte densité démographique en RDC.
Les différents recensements des populations réalisés dans cette province depuis 1957
sont éloquents. L’évolution des densités des populations dans différents territoires ou
zones de la province du Kivu se présente de la manière suivante:
- Au Nord-Kivu: Goma, 59 hab./km2 (1957), 159.5 hab./km2 (1970),
286 hab./km2 (1984 ) ; Lubero, 11.6 hab.Ikm2 (1957), 20.1 hab./km2
(1970), 34 hab.Ikm2 (1984); Beni, 20.1 habikm2 (1957), 46.5
hab./km2 (1970), 81 hab.Ikm2 (1984) ; Rutsuru, 26.4 hab./km2 (1957),
63.1 hab./km2 (1970), 91 hab./km2 (1984) • Masisi, 38.9 hab./km2
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(1957), 57.8 hab./km2 (1970), 101 hab.Ikm2 (1984) ; Walikale, 2.1 9
hab./km2 (1957), 3.2 hab./km2 (1970), 6 hab./km2 (1984)’.
- Au Sud-Kivu: Mwenga, 9.7 hab./ km2 (1957), 11.4 hab.I km2
(1976), 19 hab.I km2 (1984) ; Uvira, 38.4 hab./ km2 (1957), 42.4
- hab./ km2 (1976), 102 hab.I km2 (1984) ; Fizi, 9.7 hab.I km2 (1957),
7.lhab./ km2 (1976), 13 hab./ km2 (1984)2O
Le Kivu présente une géographie bien particulière, où dominent les lacs et les
montagnes. Les lacs sont les conséquences du fossé teconique de l’Afrique Centrale:
les lacs Mbert et Edouard sont reliés entre eux par la rivière Semliki; les lacs Kivu et
Tanganyika sont reliés par la rivière Ruzizi. Les montagnes font parties des chaînes qui
bordent de part et d’autre, le fossé tectonique dans lequel se trouve les Monts Mitumba,
Vinmga et Rwenzon. Cette chaîne de montagnes va de la province du Katanga jusqu’à
la région des volcans dans le Nord-Kivu. On retrouve au Kivu deux espaces
géographiques bien distincts:
1. Le piémont, constitué par une large bande de terre appelée plaine de la Ruzizi qui
mesure environ 30 km de large, est située à 774 m d’altitude. À l’Est, se trouve la
plaine de Ruzizi qui est à mi-chemin entre le lac Tanganyika et la rivière Ruzizi, et
à l’Ouest, le versant occidental du Graben africain.
‘ Voir l’enquête démographique 1955-57, Districts Nord-Kivu, Ministère du plan et de la coordination
économique, fasc.12, s.d. ; Léon de Saint Moulin, Atlas des collectivités du Zaïre, Kinshasa, PUZ, 1976;
Recensement scientifique de la population- juillet1984, Kinshasa, Institut national de la statistique, vol. II,
1992.
20 Idem, p. 55
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2. Le plateau, surplombe la plaine de la Ruzizi et culmine à 3.100 m d’altitude avec
deux pics qui dominent la région, les Mont Kisinga et Munanira.
Le Kivu a deux types de climat très différents: le climat tropical avec deux saisons (la
saison de pluie et la saison sèche) et le climat équatorial. Il existe un écart de
température qui varie entre 38° et 14°C, suivant qu’on se trouve sur la plaine ou sur le
plateau. La végétation du Kivu est constituée d’une savane herbeuse dans la plame de
Ruzizi et en altitude, d’une forêt de bambou. Partant de la frontière avec le Soudan,
cette région s’étend comme une ceinture autour des rives occidentales des lacs Édouard,
Mbert et Kivu jusque dans 1’Entre-Lualaba-Tanganvika.
6Kivu .1spcfront&er :2
© N. et R. Pourtier — carte reproduite dans la revue Afrique contemporaine, La Documentation
française, Pans, 1997.
Source : BRAECKMAN, C. Kabila prend le pouvoir, Bnixelles, Gnp, 1998, p. 36.
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2. 2. 2. Le cadre administratif
La région du Kivu est divisée en plusieurs zones administratives dont la zone d’Uvira
(Sud-Kivu), constitue le fief des Banyamulenge. Située sur 25° de longitude Est et entre
2°6’ et 3°6” de latitude sud, elle a une superficie de 3.031,87 km2 avec une population
de 300.000 habitants et une densité de 100 habitants par km2. La zone d’Uvira est
subdivisée en trois collectivités rurales: au Nord la collectivité des Bafuliiro située
entre les rivières Luvimbi et Kawizi au Sud la collectivité des Bavira située entre les
rivières Kawizi et Kambeluku: et à l’Est la collectivité de la Plaine, située entre la
rivière Ruzizi et la nationale qui relie Bukavu à Uvira Ces collectivités sont composées
de trois principales ethnies : les fuliiro, les Vira et les Rundi. Outre ces trois groupes
ethniques, il existe aussi un groupe des pasteurs immigrés rwandais appelé
“Banyamulenge”, qui y mènent une vie de semi-nomade à la recherche des pâturages
pour leurs troupeaux. La zone d’Uvira a comme frontières, les zones de Walungu au
Nord. Mwenga à l’Ouest, et Fizi au Sud. Du côté oriental, elle a comme frontières la
rivière Ruzizi et le lac Tanganyika, qui constituent également les frontières du Burundi
et de la Tanzanie. Selon les informations recueillies à partir des archives coloniaux
d’Ishanga et de Matupi dans l’Ituri, (province Orientale), cette région a été peuplée
depuis longtemps (Isidore Ndavwel: 1998, p. 211). C’est certainement l’une des raisons
qui justifie la forte densité des populations qui s’observent encore actuellement. De nos
jours, le Kivu demeure encore la province la plus peuplée de la RDC.
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DENSITÉ DE POPULATION
Source NDAYWEL, Isidore. Histoire générale du Congo, Bmxelles, Afrique-éditions,
199$, p. 64
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2.2.3. Activité économique
Le Kivu est une région agricole par excellence. Dans cette région comme partout
ailleurs au Congo, la pluviométrie est supérieure à 1.000 mm par an. L’alternance de la
saison sèche et de la saison de pluie offre au Kivu des possibilités intéressantes pour
l’agriculture. Au Nord, le sol est fertile et les habitants plantent surtout du sorgho, des
haricots et des bananes, tandis que dans le Sud, l’agriculture est forestière. La région a
aussi une vocation pastorale. L’élevage est une activité plus prestigieuse que
l’agriculture. Cette division de travail (agriculture et élevage), a fini par créer un clivage
social entre les éleveurs et les agriculteurs. Les uns deviennent les aristocrates et les
autres demeurent les hommes du peuple ou esclaves (Isidore Ndaywell: 1998, p. 212).
On note par exemple l’existence d’une aristocratie Alur (Nilotique) qui organisa les
Bantou en chefferie autonome. Ce système a connu une grande diffusion au XVIIème
siècle, non pas à cause des conquêtes, mais plutôt conformément au voeu des groupes
concernés d’être dirigés par des chefs Mur. ce qui leur donnait une marque de prestige
(VANS1NA: 1966, p.213-214).
Outre les activités agricoles et pastorales, la province du Kivu regorge d’énormes
richesses minières telles que: l’or, diamant, étain, cassiténte, coltan, pyrochlore, gaz
naturel qui font les convoitises des pays occidentaux. À côté de l’agriculture et de
l’élevage, le tourisme est une activité également très pratiquée et rentable pour le Kivu.
Le Parc national de Vimnga, Fun de pLus ancien parc du Congo, est classé patrimoine
mondial par l’UNESCO. Créé en 1925 par les colonisateurs, le parc de Virunga s’étend
sur $00.000 hectares et possède une faune très riche à l’état sauvage.
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On a recensé dans ce parc plusieurs espèces animales (lions, buffles, éléphants.
antilopes, léopards, hyènes, phacochères et plus 25.000 hippopotames, etc.) qui font la
joie des touristes. À côté du parc de Vininga, le parc national de Kahuzi-Biega et le
parc national de la Maïko sont réputés à cause des espèces d’animaux et d’oiseaux rares
qu’on ne retrouve nulle part ailleurs. S’étendant sur près de 600.000 hectares, le parc de
Kahuzi-Biega est formé d’une forêt exceptionnelle des bambous, et abrite de nombreux
gorilles. Le parc national de la Maiko avec ses 1.000.000 hectares abrite plusieurs
espèces rares: le paon congolais, le gorille de montagne et l’Okapi. Les villégiatures
des villes de Goma et de Bukavu constituent aussi des endroits touristiques de la région
du Kivu. Bâties sur les lacs, ces villes offrent des belles possibilités de sports nautiques,
de natation et de promenades au bord du lac Kivu. Le massif de Ruwenzofl, avec ses
5.119 m d’altitudes couvert de neiges éternelles à son sommet et sa végétation
luxuriante, est un attrait touristique important pour les visiteurs. On peut également
admirer les volcans de la chaîne de Virunga, de Nyirangongo et de Nyiamulagira qui
sont toujours en activité. La plaine de la Semiiki abritant le charmant site d’Ishango,
source du Nil, est aussi un endroit très touristique pour contempler d’immense
concentration d’ oiseaux de toutes espèces. Toutes ces activités touristiques génèrent de
recettes importantes tant pour l’administration régionale et pour la population du Kivu,
que pour les pays voisins (Rwanda et Bunmdi), qui tirent également profit du tourisme.
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2.2. LA COMPOSITION DES POPULATIONS À l’EST DU CONGO
2.2.1. Les autochtones
La République Démocratique du Congo compte plus de 450 ethnies (A$ADHO: 199$).
Dans la région du Kivu, on peut distinguer au moins trois espaces culturels:
- l’espace du Nord-Est abritant des Nilotiques (Mur) qui sont mêlés aux Bantous;
- la grande région pastorale du Kivu peuplée par les Nandes, les $hi, les Haavu et
les Hunde;
- la région forestière du Maniema composée des Bembe, des Lega, des Bmji, des
Lengole et quelques autres ethnies.
À côté de ces principaux groupes ethniques, on retrouve aussi les Twa ou pygmées
parmi les occupants les plus anciens qui ont toujours habité ce territoire. Certains
auteurs affirment également que le peuplement de la région du Kivu (Nord-Kivu)
remonte à une époque lointaine, entre XVIème et XVIIème siècle. S’appuyant sur le
matériel trouvé lors des exploitations minières21, J.P. Palgen (1949 :1-38) affirme que le
Kivu fut occupé par les hommes préhistoriques dès le pléistocène supérieur. Les
populations d’origine Bantoue22 qui se trouvaient au Kivu sont arrivées dans cette
région à partir du XVième siècle. Ces populations étaient déjà installées au Kivu vers
1520, avant que la présence des Bashi ne soit signalée aux confms du Kivu.
21 G. Mortelmans, «Coup d’oeil sur la préhistoire congolaise», Bulletin de la société de géographie, fasc.
ffl-W, 1949, pI-38.
22 Mot inventé à la fm du XDCème siècle par le linguiste allemand M. Bleek, pour caractériser la parenté
de quelques 360 langues parlées dans l’Afrique Centrale et Australe au Sud d’une ligne sensiblement
horizontale, qui part de Douala sur l’Atlantique, et se confond plus ou moins sur le territoire du Congo
avec la limite septentrionale de la grande forêt équatoriale. Il s’agit d’un terme linguistique et non de
caractéristique physique. Voir Robert Conevin, Le Zaïre (ex-Congo-Kiushasa), Presses universitaires de
france, Paris, 1972, P.1 9. Le terme bantou est employé ici essentiellement du point de vue linguistique
et non raciale.
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Les Bashi ne se sont installés que plus tard aux côtés des peuples Lega: Warega,
Walengo, Bakumu-Babira, des Babinji ou Wasonga orientaux23.
À côté de ces populations que Van Bulck (194$) classe parmi les Bantou archaïques ou
vieux Bantou de l’Est, on retrouve aussi les Pygmées, peuples chasseurs et cueilleurs
des fruits. Ces deux peuples se métissèrent pour former selon Moeller, “le fond de la
population de l’Entre-Lualaba-Grands Lacs”24.
Mashaury, KT.(1981 : 160-173), qui a étudié l’histoire de peuplement du Kivu, affirme
également que les populations autochtones congolaises étaient établies dans cette
région avant le XVIème siècle. Selon Mashauri, les autochtones Bayira-Banande n’ont
jamais immigré, c’est un peuple qui a toujours habité le Kivu. Leur région faisait partie
de l’ancien empire de Kitara-kya-Nzurum. Moeller (1936) appuie cette thèse, mais
selon lui la population du Kivu (Nord-Kivu), est composée non seulement des
autochtones: Bahunde ou les Bayira y compris les descendants d’anciens occupants
(Bahera, Bahombe, Bakira, Bahombo, Vitu, Barega, Bambuka), mais aussi des
immigrants Baswanga, Bashu, Wanisanza, Batangi et Bamoto. Les Baswanga, Bashi et
Barnsanga sont arrivés au Kivu en passant par le Busongora, au Nord du lac Edouard,
tandis que les autres peuples : Bamate et Batangi auraient passé par le Sud de ce lac.
23 Voir A.E. Meeussen, De talen van Maniema, Kongo overzee, XIX, n°5, 1953, p. 385-391.
24 Voir A. Modller, Les grandes lignes de migration des Bantou de la province orientale du Congo-Belge,
IRCB, Bnixelles, 1936.
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Il existe également les Bahutu à Rutshum, dans le $ud-Kivu.
Les Banyarwanda (Bahutu, Watutsi, Baiwa) ne sont cependant pas
vraisemblablement les premiers occupants de la région du Kivu. On retrouve
également au Sud du territoire de Rutshuru, un fond de population d’origine
Bahunde venue de Mitumba à travers la plaine des laves sablonneuses de la
Ruindi et de la Rutshuru (Moeller: 1936, 93-109).
À cette première occupation, est venue s’ajouter une seconde d’origine Septentrionale
composée des Lega et de Bembe qui allèrent jusqu’à la partie Méridionale.
Un troisième mouvement des populations orientales provoqué par les Cwezi, ont causé
un essaimage vers l’Ouest, dans une région déjà habitée par ces prédécesseurs. C’est à
travers ce mouvement que s’installèrent au Kivu les populations Nande, Hunde,
Nvanga. Shi, et autres (Ndaywel: 1998, p. 212). Ces différentes vagues de peuplement
se sont déroulées au XVI et XVIIème siècle.
Le grand mouvement qui est à la base de la naissance des sociétés ethniques actuelles en
RDC est parti du Nord-Est à la suite de l’effervescence des Cwezi. Ce mouvement
progressa jusqu’à la partie méridionale du Kivu, au point d’atteindre et de bouleverser le
peuple Lega déjà installé sur ce territoire. C’est l’explication qui est retenue par
l’ensemble des traditions du Kivu central, y compris celle de Hutu du Rwanda et du
Bumndi, pour justifier l’occupation du Kivu par les autochtones congolais.
Actuellement, l’existence antérieure de ces premiers habitants est encore représentée
dans la population du Kivu par les clans Banyalenge, Banyakala, Basoke, etc.
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2.2.2. Les Rundi
Les Rundi font partie de la population qui habite le Kivu. C’est à partir de novembre
1897 que les premiers rapports administratifs coloniaux mentionnent la présence des
Rundi dans la région du Kivu. Cette date qui coïncide avec le début de l’occupation
effective du Rwanda-Urundi25par l’Allemagne, avec l’organisation de la situation
militaire d’Usumbura et l’établissement au Congo d’une société allemande, est
contestée par d’autres chercheurs qui situent l’arrivée des Rundi au Kivu vers 1900-
1903.
Jusqu’à la fin de la deuxième guerre mondiale, aucun groupe des Rundi n’était installé
sur le plateau de Ruzizi, sauf les «Zige» installés à Kisanga par le pouvoir colonial.
Néanmoins, il y avait un incessant va-et-vient de lTansftlges politiques, d’aventuriers et
de voleurs de bétail qui profitaient de la confusion crée lors du passage des mutins, pour
intensifier leur incursion au Congo à partir du territoire du Rwanda-Unmdi (Mahano:
1997, p. 52). Ce n’est qu’après le passage du Rwanda-Umndi sous l’administration
coloniale belge que le peuple Rundi s’est installé dans la plaine de la Ruzizi, au Congo
travaillant comme pâtres ou dans l’agriculture. L’occupation et la mise en valeur de la
plaine de la Ruzizi offraient à l’administration coloniale belge l’occasion qu’elle avait
toujours rêvée d’entamer l’influence et le prestige des chefs locaux.
C’est ainsi que, malgré les confits antérieurs entre les autochtones et les immigrés
Rundi, l’administration coloniale créa de toute pièce en 1928, une chefferie au profit
71
d’une poignée d’immigrés Rundi, très flottants mais très dociles. La docilité des Rundi
permettait au pouvoir colonial de les manipuler facilement. Par crainte des représailles,
ils ne pouvaient qu’obéir aux colons belges, au risque d’être renvoyés au Burundi où la
situation économique n’était pas aussi bonne. La création d’une nouvelle chefferie au
profit des Rundi fut donc, dans l’esprit des colons belges, une manière de contourner
l’autorité des chefs autochtones Vira-fuliiru, spécialement les Bami, Makunika et
Mukogabwe, réputés réfractaires aux ordres imposés par les colonisateurs. Cette
chefferie Rundi est toujours contestée par les populations autochtones congolaises qui la
considère jusqu’ à ce jour, comme une occupation étrangère. -
2.2.3. Les Rwanda
Les Rwanda appelés aussi Banyarwanda, font partie des populations qu’on retrouve au
Kivu. Leur arrivée dans la région, notamment dans la vallée de Ï’Itombwe se situe vers
1900. Kagame situe leur arrivée avant 1896, mais la véritable immigration des Rwanda
dans la région du Kivu s’est déroulée entre 1921 et 1930 (Mohamo: 1997, p. 54-55).
Les principales raisons qui ont poussé les Banyarwanda à immigrer au Kivu étaient
l’hospitalité des populations et des chefs autochtones, les raisons climatiques favorables
pour l’agriculture et l’élevage de bétail, et les facilités administratives accordées par les
colons belges. Pour Wilungulu (1997: p. 24), les Banyarwanda qui habitent au Kivu,
notamment dans la zone de Fizi, sont des Rwandais qui seraient arrivés au Congo à la
fm de )UXème siècle.
25 Ancienne appellation pour désigner les Républiques du Rwanda et du Burundi sous le protectorat
aflemand
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Cependant, Moeller, Vansina, Hiemaux, qui ont effectué les études ethnographiques et
anthropologiques au Congo, ne signalent nulle part dans leurs recherches la présence
des Banyarwanda au Congo à cette époque. Les Tutsi qu’on retrouve au Congo sont des
Rwandais en provenance de la région de Cyangungu au Rwanda Entre 1945-1955, leur
nombre se chiffrait à 270 personnes. 134 de sexe masculin et 136 de sexe féminin. Ils
sont arrivés au Congo autour des années 1954 (Hiernaux: 1965, p. 361-379).
Pour Chnstophe Lutundula (1997, p. 40), les Banyarwanda seraient arrivés au Congo
après 1924. C’est à partir de 1924 que les premiers rapports coloniaux mentionnent des
conflits entre les tribus locales et les Banyarwanda, en raison notamment de la
protection dont ces derniers bénéficiaient auprès de l’administration coloniale. Cette
protection avait comme conséquence de gonfler le nombre d’immigrés
clandestins au Congo avant la période coloniale. Vangu Mambweni (1996) insiste quant
à lui, sur le fait qu’il n’existe pas de village Banyarwanda ni de tribu Banyarnulenge,
encore moins des Tutsi d’origine congolaise recensés et connus officiellement en
République Démocratique du Congo. Pour lui, les populations congolaises étaient
constituées des Pygmées et des Bantou. Néanmoins, il reconnaît l’implantation au
Congo vers 1920, des tribus d’origine rwandaise fuyant la famine (1924-192$), et les
conflits ethniques des années 60 et 72-73 avec l’avènement à la tête du Rwanda, du
Président Hutu Grégoire Kayibanda Cette thèse est sous-jacente à l’extrait du discours
prononcé en 1961 par l’administrateur de l’ONU au Congo devant les réfugiés
Rwandais de Lemera, Mulenge et Katobo26 qu’il nous apparaît intéressant de citer ici.
26 Voir ex-trait dans le bulletin administratif du Congo de 1961.
73
Réfugiés Rwandais,
Vous êtes isolés en ce moment. Les ponts sont coupés et il y a des barrages sur les
routes, et pour cette raison nous ne pourrons pas nous rendre parmi vous. Cependant,
nous espérons que le calme reviendra bientôt dans votre région.
En attendant, nous vous- demandons de rester STRICTEMENT NEUTRES.
Vous avez obtenu asile au Congo à condition que vous ne vous occupiez en aucune
façon de politique. Si quelqu’un vient solliciter votre appui, vous devez répondre qu’en
étant étrangers, réfugiés et hôtes de la République du Congo, vous ne pouvez pas,
VOUS NE DEVEZ PAS prendre part à quelque mouvement politique que ce soit.
Restez calmes.
Travaillez, comme vous l’avez fait jusqu’à présent en suivant les conseils de
votre agronome. Que chacun reste à son poste, MAIS SURTOUT RESTEZ EN
DEHORS DE TOUTE POLITIQUE. -
Le Délégué de la Croix Rouge Le Délégué du Haut Commissariat des
Nations Unies pour les Réfugiés
L’Administrateur de l’O.N.U.C.
Il est intéressant de voir qu’à cette époque les trois responsables de l’ONU s’adressaient
aux réfugiés rwandais installés à Mulenge, Lemera et Katobo et non à une population
dénommée «Banyamulenge».
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2.3. LA QUESTION DE FRONTIÈRE À L’EST DU CONGO
2.3.1. Les conventions conclues avec les puissances coloniales
Pour mieux comprendre la question des frontières de l’Est de la RDC, il est
indispensable de connaître les différentes conventions et modifications qui ont été
apportées par les puissances coloniales. L’histoire du Congo nous révèle que ce fut à
coup de conquête sur les autochtones et des négociations entre puissances occidentales
coloniales que furent fixées les frontières du Congo.
D’après J. Jentgen (1952), les limites territoriales de l’État Indépendant du Congo ont
été fixées par les conventions conclues entre Léopold II et les puissances occidentales
entre le 2 novembre 1884 (première convention conclue avec l’Allemagne) et le 22
juillet 1927 (dernière convention conclue avec le Portugal):
1. La convention du 2 novembre 1884 conclue entre les puissances occidentales
coloniales;
2. La convention de Bruxeties du 12 mai 1894 (entre Léopold II et la Grande
Bretagne) suivie de la déclaration du 12 décembre 1894;
3. La convention de Paris du 14 août 1894 entre l’État Indépendant du Congo et la
france;
4. La convention de Londres du 9 mai 1906 entre l’État Indépendant du Congo et la
Grande-Bretagne;
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5. L’arrangement de Bruxelles du 11 mai 1910, approuvé par la convention du 11 août
1910 (dite convention de Bruxelles);
6. La loi du 4juin 1911 approuvant la convention du 11 août 1910;
7. La convention de Londres du 3 février 1915, approuvée par le décret loi du 15
novembre 191$.
Toutes ces conventions conclues par le Congo-Belge et les puissances coloniales ont été
confirmées par l’O.U.A au nom du principe de l’intangibilité des frontières27.
Le seul contentieux qui demeure concerne la frontière entre le Burundi et le Congo, au
niveau du delta du lac Tanganyika (Kabuya Lumuna: 1997, p. 99). Nguya-Ndila28, qui
a longtemps étudié cette question, confirme l’existence de ce contentieux relatif à la
frontière du Congo et du Burundi. Mais d’après lui, ce contentieux avait déjà été résolu
avec la signature de la convention de Bruxelles du 11 mai 1910, entre la Belgique et
l’Allemagne. Pour mettre un terme à ce conflit frontalier, cette convention comportait la
disposition suivante:
Du lac Tanganyika au lac Kivu; la frontière abandonnant la ligne médiane du
lac Tanganyika s’infléchit pour suivre le thalweg de la branche principale
occidentale du delta de la Ruzizi jusqu’à la pointe Nord de ce delta. Elle
emprunte ensuite le thalweg de cette rivière jusqu’au point où elle sort du lac
Kivu. Aux endroits où la rivière se divise en plusieurs branches, les autorités
locales détermineront aussitôt que possible la branche principale dont le thalweg
formera frontière (Kabuya Lumuna: 1997, p. 111).
Cette convention, ratifiée par les parties à Bruxelles le 27 juillet 1911, régit
actuellement les problèmes frontaliers entre le Burundi et le Congo.
27 Voir ci-haut note 13, pIS
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Malgré la signature de cette convention entre les deux pays, le problème demeure au
niveau de l’application et de l’interprétation des dispositions de la convention. Pour
mettre fin à ce contentieux, une commission mixte composée d’experts de deux pays a
été mise sur pied en 1987. Cependant, à cause des conflits ethniques et des guerres
constantes entre Tutsi et Hutu au Burundi, la commission a suspendu ses travaux.
2.3.2 La délimitation des frontières à l’Est du Congo
À l’Est, la Républjque Démocratique du Congo est limitée par le Soudan (Anglo
Egyptien), le protectorat britannique de l’Ouganda (l’Ouganda), le territoire du Rwanda
Unmdi sous tutelle belge, le Tanganyika Temtoiy sous mandat britannique et la
Rhodésie du Nord. Même si la RDC partage ses frontières de l’Est avec plusieurs pays
régis par une multitude des conventions, nous limiterons notre étude aux frontières du
Congo avec le Rwanda et le Burundi, anciennes colonies belges. C’est autour de ces
frontières communes que le mélange des populations crée souvent des conflits de
cohabitation dans cette région.
La fixation de la frontière du Congo-belge avec le Rwanda-Unmdi remonte à l’époque
de la colonisation allemande. La première description officielle des frontières
congolaises date du 8 août 1884. Cette description fut consignée dans la lettre que le
Roi Léopold II, Souverain belge, fit parvenir au Prince Bismarck, chancelier allemand.
Dans cette lettre le Roi Léopold II donnait quelques précisions sur la cartographie du
futur Congo : au nord le quatrième parallèle; à l’est, le lac Tanganyika; à l’ouest le
28 Scialiste de droit international et Professeur à l’urnversità de Kinshasa, chercheur sur la question des
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fleuve Congo et au sud, le sixième parallèle. Ce sont ces frontières que Bismarck a
reconnu comme limites effectives de l’État Indépendant du Congo en septembre 1884.
Le 24 décembre 1884, le Roi Léopold II changea d’avis en établissant un autre tracé des
frontières qui s’étendaient jusqu’au 6 degré de latitude sud, annexant ainsi la
province du Katanga. Plus tard, cette carte sera précisée par la convention de Bruxelles
du 11 août 1910 et ensuite elle sera approuvée par la loi du 4 juin 1911. Les
instruments de ratification de cette convention ont été échangés à Bruxelles le 11juillet
1911. Dans cette convention, les frontières du Congo avec le Rwanda ont été fixées de
la manière suivante: -
• La frontière du lac Kivu
La frontière à travers le lac Kivu suit la ligne médiane partant de la Ruzizi, aboutit au
nord à un point de la rive située à égale distance de la ville de Goma (Congo) et Gisenyi
(Rwanda). Cette frontière laisse à l’ouest les îles Iwinza, Nyamaronga, Kwindjiwi et
Kitaga, qui appartiendront à la Belgique ; et à l’Est, les îles Kibaya. Gombo, Kumeni et
Wau Wahu qui appartiendront à l’Allemagne.
• La frontière du Nord du lac Kivu
Au nord du lac Kivu, la frontière suit autant que possible, le méridien du point situé à
mi-chemin entre la station belge de Goma et la station allemande de Gisen i, jusqu’à
une distance de 500 mètres au sud du chemin allant de Goma. par Bussoro-Uwuwiro
Niakwanda-Buhama, au col entre le Ruken et le Hehu. Le tracé de ce méridien devait
tenir compte des établissements indigènes que cette ligne rencontrerait, de telle sorte
qu’il reste autant que possible en territoire allemand.
frontières du Congo.
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À partir de ce point, la frontière se détourne dans la direction Nord-Est et court à une
distance de 500 mètres à l’Est du chemin précité jusqu’à la hauteur du parallèle de
Niakwanda Là où existaient des points de repères naturels, la frontière pourrait
s’écarter jusqu’à 1000 mètres à l’Est du tronçon du chemin précité. Ce n’est que dans le
cas où l’écartement aurait pour effet de séparer des établissements indigènes du
territoire allemand que l’éloignement de 500 mètres dudit chemin ne pouvait en principe
être dépassé.
• Au nord de Niakwanda
Le chemin n’est indiqué sur la carte que d’une façon approximative. Il fut entendu que,
si le chemin s’écartait plus vers l’Est que ne le montre la carte, la frontière ne pourrait
dépasser à l’Est la plus grande dépression de terrain entre le versant des montagnes
volcaniques de Nyirangongo et du Karisimbi.
• Au Nord du parallèle de la colline de Bihira
La frontière devait être tracée de manière à ce que, se tournant vers l’Est, et utilisant
dans la mesure du possible les accidents du terrain, elle atteigne, en passant à mi-chemin
environ entre le Bihira et le Buhumba à la pointe Nord du Hehu.
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ÉVOLUTION DES FRONTIÈRES Carte 6
Source : NDAYWEL, Isidore. Histoire générale du Congo, Bruxelles, Mrique-éditions,
1998, p. 320
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La section de frontière décrite ci-dessus, à partir de la rive septentrionale du Kivu
jusqu’au parallèle passant par le sommet septentrional du Hehu, devrait être fixée et
délimitée sur le terrain par une commission mixte d’après le principe établi plus haut.
Dans l’ordre normal des choses, les frontières sont d’abord déterminées par des traités
internationaux lesquels, à leur tour, sont approuvés par la loi interne des Etats. Ensuite
viennent les démarcations sur le terrain. En d’autres termes, on commence d’abord par
se mettre d’accord sur les lieux par où passe une frontière, avant de pouvoir se livrer à
des opérations de triangulation et d’abornement. Cette logique a été appliquée
concernant la délimitation des frontières entre le Congo et le protectorat allemand du
Rwanda-Urundi. L’arrangement Belgo-Allemand du 14 mai 1910 avait prévu que la
section de frontière comprise entre la rive septentrionale du lac Kivu et le sommet du
Mont Hehu, serait délimité sur le terrain par une commission mixte selon le principe
fixé par ledit arrangement. Cette commission fut créée en 1911 et elle était composée du
côté Belge par J. Bastien, Commandant au régiment des grenadiers, commissaire du
gouvernement de S.M. le Roi des Belges, et du côté Allemand par le Major G.
Schloback, Capitaine H. fonck, premier et second commissaire de S.M. Empereur
d’Allemagne. Ce sont les frontières délimitées par cette commission que les Belges ont
laissées au 30 juin 1960, jour de l’indépendance du Congo, comme les limites
territoriales du Congo avec le Rwanda et le Burundi. Les mêmes frontières reconnues
par l’O.U.A. et l’O.N.U. demeurent encore effectives.
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2.3.3. Les prétentions territoriales du Rwanda
A l’Est, le Congo partage ses frontières avec le Rwanda, le Burnndi et l’Ouganda. Ces
frontières communes ont souvent été à la base des conflits et des revendications dans la
région des Grands Lacs africains, surtout avec les visés expansionnistes et d’annexion
au Rwanda d’une partie du Congo, notamment la région du Kivu. Les intentions
expansionnistes du Rwanda ont été dévoilées lors du discours de Pasteur Bizimungu,
Président du Rwanda, prononcé le 10 octobre 1996 à Cyangungu devant les
«Banyamulenge», en rébellion au Congo. Pasteur Bizimungu justifiait l’invasion
rwandaise au Congo, comme acte de solidarité et de devoir - envers ses frères
Banyamulenge à la suite des provocations de ces derniers par les autochtones congolais
(Ndaywell: 199$, p. 794).
Dans son discours, il déclarait:
Je voudrais dire aux Banyamulenge qu’ils doivent faire la leçon d’histoire à ceux-
là qui les pourchassent et leur apprendre le savoir-vivre (...). Le Rwanda est
habituellement une terre d’accueil pour ceux qui sont en détresse. Le Rwanda ne
peut refuser d’accueillir les frères. Mais si le pan est de chasser ceux-là qui ont
vécu dans ce pays depuis plus de 400 ans (...), les seuls Banyamulenge que nous
accueillerons sont les enfants et les vieilles femmes. Les autres doivent rester là-
bas pour corriger et donner la leçon de savoir-vivre à ceux-là qui veulent les
chasser29.
Par ce geste de solidarité, Pasteur Bizimungu exprimait aussi ses prétentions
territoriales en invoquant l’existence d’un “Grand Rwanda” antérieur (incluant le Kivu)
29 Voir discours de M. Pasteur Bizunungu, ancien Président de la République Rwandaise, Cyangungu,
jeudi 10 octobre 1996 (traduit du Kinyarwanda), Demain le Congo, 0 244, 1997, p. 7.
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que le “Petit Rwanda” actuel, issu de la colonisation, devrait coûte que coûte
reconstituer.
Selon Pasteur Bizimungu, il faudrait remettre en cause les frontières, non seulement du
Congo, mais aussi de toute l’Afrique telles qu’issues de la colonisation:
Je voudrais encore dire à la population de Cyangungu (...) qu’à l’arrivée des
blancs au Rwanda, le Rwanda avait à peu près 600 ans d’existence en tant que
pays. Il s’étendait des lacs Rwern et Cyohoha franchissant la chaîne des volcans
jusqu’au lac Rwicanzige (lac Edouard). Il s’étendait aussi de la Rusumo jusqu’aux
frontières du Buhunde et nous vivions en bonne intelligence, sans problème avec
les Bahunde. Même la région jadis appelée Bishugi considérée aujourd’hui comme
berceau des Banyamulenge, tous les habitants de ces contrées étaient des
Rwandais. Ces Banyamulenge dont vous entendez parler sont nos congénères avec
qui nous partagions le Rwanda Mais, à partir des années 1960-1963 avec la
fondation de l’OUA, nous avons souscrit au principe de l’intangibilité des
frontières30.
Les propos du Pasteur Bizimungu indiquent clairement que le conflit qui oppose les
Banyamulenge aux Congolais est non seulement une question de revendication de
nationalité, mais implique la conquête d’une partie du territoire congolais. Suite à ces
déclarations, les armées Rwando-Burundo-Ougandaises passèrent à l’action par
l’invasion et l’occupation de l’Est du Congo le 2 août 199$. Les propos du Président
Bizimungu, constituent selon Chnstophe Lutundula une entorse au droit international.
° Ibid p.?. Rappelons qu’avant l’arrivée des blancs, le «Royaume du Rwanda» occupait une petite région
au centre du Pays et était en voie de conquérir les territoires septentrionaux du Rwanda gouvernés par des
roitelets Hutu indépendants de la cour du Mwami (Roi). S’il existait des communautés s’exprimant en
Kinyarwanda au Congo, elles n’avaient pas des liens directs avec cette même cour centrale de laquelle
elles étaient à dessein détaché (NewBury C., 1998, p.23-29).
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Dans ces déclarations, le Président Rwandais exigeait la tenue d’une conférence de
Berlin II, pour retracer les frontières du Congo et du Rwanda, de manière que le Kivu
soit réintégré au Rwanda. Il y a lieu de rappeler que selon Robert Comevin (1966), la
conférence de Berlin de 1825 ne visait non seulement à fixer les frontières entre les pays
africains, mais aussi à déterminer le régime de commerce sur le bassin conventionnel du
Congo qui comprenait:
• sur le plan politique: l’occupation temtonale effective et la neutralité des
territoires définies par la conférence,
• sur le plan économique: la liberté de commerce et de la navigation sur le Congo;
• sur le plan social: l’interdiction de l’esclavage, répression de la traite de noirs en
Afrique et sur mer; enfin l’engagement de toutes les parties signataires de l’acte de
Berlin d’ améliorer les conditions morales et matérielles des indigènes.
L’État Indépendant du Congo fut alors constitué sauf que ses limites géographiques
n’étaient pas encore fixées avec précision et que l’occupation effective des régions
conditionnait la validité des droits. Les limites temtonales du Congo-belge, devenu
République du Congo-Kinshasa en 1960, République Démocratique du Congo en
1964, ensuite Zaîre en 1971, aujourd’hui République Démocratique du Congo ont été
établies entre 1884 et 1927 par les conventions conclues avec les puissances coloniales
voisines : Allemagne, France, Grande-Bretagne, et Portugal31.
31 Voir P. Jentgen, «Les frontiêres du Congo-belge», Bnixelles, IRCB, 1961.
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Par ailleurs, le droit international, non seulement souscrit au respect de l’intégrité
temtonale de chaque État, au nom du principe de souveraineté, mais condamne toute
annexion de territoire par la force. Le même principe est consacré dans la charte de
l’O.U.A. (Organisation de l’Unité Africaine) sous le principe de l’intangibilité des
frontières, (Uti Possidetis Juris) qui constitue l’un des piliers majeurs de 1’O.U.A. dont
la République Démocratique du Congo et le Rwanda sont membres et signataires.
Remettre en cause ces frontières conduirait à la “recongohsation” ou à la
“balkanisation” de l’Afrique et à la création des multiples micro-Etats aux caractères
ethniques et tribaux. Les pères fondateurs de l’O.U.A. avaient souscrit au principe de
l’intangibilité des frontières coloniales pour éviter l’éclatement de l’Afrique et les
querelles inter-ethniques interminables qu’aurait alors connu ce continent. D’ailleurs
en 1999, dans sa résolution 1234, l’Orgarnsation des Nations Unies confirmait ce
principe de l’intangibilité des frontières africaines en référence aux frontières du
Congo telles qu’issues de la colonisation. En remettant en cause les frontières de la
RDC pour annexer le Kivu au Rwanda, les propos de Pasteur Bizimungu, Président
Rwandais, confirment les visées expansionnistes du Rwanda sur la région du Kivu.
D’après Kabuya-Lumuna. ce sont ces prétentions territoriales du Rwanda sur le Kivu
qui ont accentué et envenimé les relations déjà tendues entre Banyamulenge et
autochtones congolais.
Cette présentation détaillée du Kivu était nécessaire, puisqu’elle nous permettra de
mieux comprendre les causes des conflits au Kivu que nous analyserons au chapitre
trois.
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Le Kivu est une région qui regorge beaucoup des ressources naturelles. C’est l’une de
région de la RDC qui partagent ses frontières avec le Rwanda, le Burundi et l’Ouganda,
trois pays voisins qui ont envahi militairement le Kivu. C’est également une région a
forte densité démographique où cohabitent les autochtones congolais et
les populations immigrantes venues du Rwanda. Ce mélange des populations, rend
difficile le problème de coexistence entre les groupes dans cette partie de la RDC.
CHAPITRE ifi
LES CAUSES DES CONFLITS AU MVI]
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Les conflits au Kivu ont plusieurs sources tant internes qu’externes. Pour
comprendre les raisons de ces conflits, nous analyserons successivement dans ce
chapitre les raisons ethniques, politiques, économiques et idéologiques des conflits au
Kivu.
3.1. LES RAISONS ETHNIQUES
3.1.1 L’héritage colonial
L’organisation du pouvoir mise en place à l’époque coloniale joue encore actuellement
un rôle important dans les structures institutionnelles du Congo. Pendant la colonisation,
l’organisation administrative était mi-traditionnelles (organisée autour des chefferies) et
mi-occidentales avec les administrateurs coloniaux qui agissaient pour le compte du
pouvoir colonial belge. Ces institutions coloniales étaient organisées autour de la
famille, du village, de la tribu ou de l’ethnie. Ces structures avaient permis de faire une
nette distinction entre immigrés et autochtones et, plus tard, elles auront un impact
négatif pour l’intégration des immigrés rwandais au Congo. Dans tous les pays du
monde en générai et au Congo en particulier, il existe des pratiques qui constituent un
ensemble de manières habituelles d’agir et de procéder. En République Démocratique
du Congo, ces institutions traditionnelles fonctionnent encore de la même manière,
quarante ans après l’indépendance. De 1825 jusqu’à ce jour, les congolais vivent encore
conformément aux traditions, et leurs chefs sont désignés selon la coutume.
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Mbaya Ngang (1997 p. 5) qui a effectué des recherches sur le pouvoir traditionnel au
Congo, affirme que 90% des populations congolaises vivent encore sous l’autorité des
pouvoirs traditionnels, représentés dans toutes les institutions du pays. Pendant la
colonisation, l’organisation du pouvoir traditionnel au Congo gravitait autour de la
famille, du clan, du village, de la tribu ou de l’ethnie. Le clan qui est l’entité politique
effective, est étendu dans plusieurs villages dont les divers fondateurs seraient unis par
des liens familiaux communs. Le chef du clan, est le descendant mâle de l’aîné des
fondateurs. fi exerce normalement des fonctions politiques au sein du clan, bien que
celles-ci soient souvent déléguées à un jeune frère ou un proche parent du chef de clan
qui estime, arrivé à un certain âge, son autorité de chef spirituel plus importante que son
pouvoir politique32. Selon leur dimension et la concentration de leurs membres, les
clans ont été considérés par l’administration coloniale belge, comme des groupements,
ou comme des chefferies ou des sous-chefferies. Les familles et les lignées d’un même
clan ne sont pas regroupés au même endroit, mais elles sont dispersées entre plusieurs
entités territoriales distinctes. Dans ce cas, l’entité politico-administrative ne correspond
pas au groupe familial.
Cependant, il existe parfois de nombreuses contestations entre familles, entre les
membres d’un même village, entre villages d’ un même groupement, entre diverses
lignées d’un même clan et entre clans d’une chefferie. Les prérogatives de l’aîné, non
seulement peuvent être contestées par les cadets, mais aussi la légitimité de l’entité
territoriale peut être remise en cause par les groupements qui la composent.
32 Voir archive rébellion du Maniema, ]MA, 14.
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Pendant la colonisation, notamment à l’époque de l’E.LC. (L’État Indépendant du
Congo), plusieurs traités furent conclus avec les chefs traditionnels qui reconnaissaient
l’autorité du pouvoir colonial et se plaçaient sous sa protection. En 1891, le Roi des
belges, Léopold li, avait reconnu officiellement les chefs traditionnels et leurs charges
coutumières33.
Plus tard, le décret du 3 juin 1906 a reconnu les chefferies en tant qu’entités
administratives et elles ont été attachées à la structure des chefs coutumiers. L’article 6
de l’acte général de la conférence de Berlin de 1885, dont l’État Indépendant du Congo
était signataire, stipulait: «L’État Indépendant du Congo devra veiller à la conservation
des populations indigènes et à leur amélioration morale et matérielle». Par cet acte,
l’E.I.C. plaçait les chefs traditionnels sous la direction et la surveillance des
fonctionnaires de l’État. Le décret du 3 juin 1906 offrait une législation bien étoffée sur
les chefferies indigènes au Congo et les rattachait à l’organisation politique et
administrative de l’État. Avec ce décret, les chefs traditionnels ont acquis une parcelle
d’autorité à exercer dans le cadre de la subdivision territoriale de l’État Indépendant du
Congo. Les chefferies avaient l’obligation de gérer et d’administrer les membres de leur
entité territoriale, sous le contrôle de l’autorité coloniale. Tous les membres d’une entité
territoriale devraient être identifiés sous l’autorité d’une chefferie. Nul ne pouvait
échapper à cette organisation administrative. Cette structure administrative permettait
ainsi de rattacher chaque individu à son lignage (famille, clan, village, tribu, chefferie,
etc..).
° Voir décret du Roi souverain du 6 octobre 1891, dans bulletin officiel de 1891, P. 12.
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Avec les vagues successives d’immigrants rwandais qu’a connu le Kivu, cette structure
a permis de faire une distinction entre immigrés et autochtones. Ce mode
d’organisation du pouvoir politique a fonctionné et fonctionne encore jusqu’à ce jour au
Congo. Les affirmations de Gérard Conac, professeur à la faculté de droit et des
sciences économiques de Paris en témoigne bien:
Dans les États nouveaux d’Afrique, coexistent les legs de
l’administration coloniale et les attributs politiques de l’indépendance, le
modernisme d’organisations préfabriquées et l’archaïsme des traditions et
des coutumes. La fusion entre les institutions étatiques et les institutions
tribales est loin d’être accomplie (Bondo: 1973, p. 278).
L’Afrique en Général, et le Congo en particulier, n’est pas encore détaché de son lourd
passé colonial qu’il traîne partout. Le système colonial, par ses différents aspects, avait
augmenté le sens de l’appartenance ethnique des Congolais. On trouvait par exemple
sur chaque formulaire administratif, la mention “tribu”. La personne qui remplissait ce
formulaire devait clairement indiquer le nom de la tribu à laquelle elle appartenait. Les
immigrés du Rwanda-Urundi au Congo, devaient également indiquer leur origine
ethnique. Seuls les étrangers blancs étaient exclus de cette obligation administrative.
Cette structure organisationnelle a eu un impact considérable sur les populations du
Kivu, et a permis de faire une distinction entre immigrés rwandais et autochtones
congolais.
L’organisation du pouvoir en chefferie a créé un précédent important au Congo, où
l’appartenance ethnique permet de savoir qui est Congolais de “souche” et qui ne l’est
pas.
92
Il est nécessaire, de comprendre comment l’effet colonial avait coiffé le Corïgo d’un
État politique et avait profondément affecté les sociétés congolaises préexistantes.
Comme l’affirme Main S. Merriam, qui a effectué les recherches anthropologiques
au Congo, le processus de modernisation avait touché à la fois l’individu en tant que tel
et le groupe ethnique auquel il appartenait34.
Évoquant la colonisation en Afrique et le comportement des colonisateurs vis-à-vis des
colonisés, J. Marquet, soutient la même thèse:
Dans la vie des peuples d’Afrique noire, la colonisation fut à la fois une
courte parenthèse dans un courant continu, une expérience collective à
forte charge émotionnelle, et l’occasion qui a ouvert l’Afrique [...]
Les soixante-quinze ans qui sépare 1885 de 1960 constituent la durée de
la parenthèse coloniale. Parenthèse parce que l’Afrique d’avant se
continue dans l’Afrique d’après en des nombreux et importants domaines
(...) dans le domaine politique plus strictement tributaire des régimes
coloniaux, des comportements d’autrefois se manifestent dans les
institutions nouvelles et les réinterprètent ainsi dans un sens que les
occidentaux n’avaient pas prévu35.
Cet héritage colonial a marqué les congolais dans certains aspects de leur vie culturelle,
politique et socio-économique. La diversité culturelle et linguistique qui caractérise
l’Afrique en général et le Congo en particulier persiste encore jusqu’à présent. Et les
différents groupes ethniques qui composent ce pays continuent toujours à affirmer leur
identité.
Voir Alam S. Memam, «The concept of culture clusters Applïcal to the Belgium Congo Southwesten>,
journal of anthropologv, n° 4, winther 1959.
J. Marquet, op. cité par Albert Bondo, p. 111-117
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Au Kivu, cette différence identitaire est souvent source des conflits. Même si les colons
avaient institué la division ethnique dans le but de mieux gérer et contrôler leurs entités
poltico-administratives, les congolais sont restés attachés à ces structures pour des
raisons politiques et économiques.
Les conflits ethniques dans cette partie du Congo sont souvent causés par la lutte
constante pour le pouvoir et pour l’exploitation des richesses minières dont regorge
cette région. Pour atteindre leur but et exclure les autres groupes ethniques de la course,
certains politiciens mettent parfois de l’avant le problème de la nationalité et de
l’appartenance ethnique. Par exemple au Nord-Kivu, M. Kalumbo gouverneur de cette
région, avait tenté en vain à plusieurs reprises d’opposer les «originaires» du Nord-Kivu
à ceux du Sud-Kivu avant d’y renoncer et d’engager le conflit avec les populations
rwandophones du Kivu (KabambaNkamany: 1997, p. 104).
L’ethnicité n’est pas un phénomène spécialement congolais ou africain. Il suffit
d’examiner soigneusement l’arithmétique ethnique qui se joue dans des conflits
politiques à travers le monde, pour réaliser que c’est un phénomène mondial.
L’exemple du Kosovo est éloquent, où Albanais et Serbes sont en lutte constante à
cause de leur appartenance ethnique et religieuse. La cohabitation entre différents
groupes ethniques au sein d’une même société crée parfois des sérieux conflits liés à
plusieurs facteurs. Ces facteurs engendrent souvent de problèitte de cohabitation entre
nouveaux arrivants et populations autochtones, à cause de la peur de l’inconnu ou du
sentiment d’être envahi, pouvant conduire à la xénophobie et au racisme.
94
Le même comportement est observé aux États-unis où les anciennes communautés
immigrantes sont retissantes envers les nouveaux venus. Les recherches réalisées par
Oscar Handtm sur les communautés immigrantes aux États-Unis, démontrent bien qu’il
y a un parallélisme qu’on peut observer entre le comportement social des anciennes
communautés et ceux des nouveaux immigrants qui se comportent
différemment36. Ce genre de comportement est également observé au Québec où il
existe une multitude de termes pour désigner un immigrant. Un immigrant était
considéré comme appartenant à un groupe ou à une branche minoritaire. En 1980, l’État
québécois définissait les immigrants comme membres de communauté ethnique
minoritaire, regroupant ainsi les personnes dont la langue maternelle était autre que le
français ou ceux qui était nés à l’extérieur du Canada. Un an après le gouvernement du
Québec ajoutait à cette définition le terme «communauté culturelle» pour mieux définir
un «immigrant». Cest dans ce contexte que le ministère québécois de la main-d’oeuvre,
définissait l’immigrant comme étant membre d’une communauté culturelle.
Les membres de cette communauté culturelle étalent identifiés comme:
Personnes dont la langue maternelle est autre que le français, celles qui
sont nées à l’extérieur du Canada. où enfm qui appartienne à une
communauté culturelle basée sur un caractère d’ordre ethnique, religieux,
culturel ou autre. Par ce fait catégorisait les citoyens au sein de la société
québécoise (fontaine et Shiose: 1991, p. 435-443).
Toute cette complexité de défmitions et termes flous, crée une ambiguïté, puisqu’on ne
sait pas vraiment qui est immigrant, qui est québécois, et du même coup cela empêche
l’intégration des immigrants au sein de la société québécoise.
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Les affinnations de Louise Fontaine et Yuki $hiose indiquent que cette multitude de
définitions au mieux tautologiques, sinon inopérationnelles, crée de catégorie des
citoyens au sein d’une même société.
Cette catégorisation d’individu au sein d’une même société, peut ainsi être
arbitrairement fragmenter par une infmité des critères flous et contradictoires créés par
les pouvoirs publics. Le même constat est observé au Kivu où des communautés
immigrantes rwandaises affichent un comportement social et politique différent des
populations autochtones congolaises anciennement établies. Un certain nombre de
facteurs sont à la base de ces conflits, notamment le problème de l’identité et celui de
l’occupation de terre, encouragés par les pouvoirs publics en place. Ce deux éléments
inter reliés créent des tensions entre immigrés rwandais et autochtones congolais,
conduisant ainsi au racisme et à la xénophobie. Pour bénéficier du droit de terre, il faut
être Congolais, c’est-à-dire, être identifié comme ascendant ou descendant d’une ethnie
établie au Congo lors de la conférence de Berlin de 1885. Cette façon de définir le
“congolais” sur base des critères ethniques bien déterminés, crée des catégories des
citoyens au sein de la société congolaise.
En République Démocratique du Congo, le droit à la nationalité confère à son détenteur
tous les droits inhérents y compris le droit de terre. Reconnaître les Banyamulenge
comme Congolais, c’est leur reconnaître également tous les droits qui se rattachent à la
nationalité.
Oscar Handlin, «The Uprootcd, New-York, Littie, Bro and Company», 1951. Voir aussi John et
Béatrice Macdonald, «Urbanisation, Ethnie Groups ans social segmentation », social Research, )OUX, n°
4, winter 1962, p. 61-80.
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Conscients de l’avantage dont pouffaient ainsi bénéficier les Banvamulenge, les
autochtones congolais s’opposent à cette attribution collective de la nationalité. C’est
avant tout ce problème de partage des terres entre Banyamulenge et populations
autochtones qui rend difficile la coexistence entre les deux groupes.
3.1.2. Les préjugés ethniques
Le nombre des Tutsi rwandais appelés “Banyamulenge” installés vers les années 1959
dans le Sud-Kivu a toujours fait l’objet d’une controverse ethnologico-politique. La
rapide croissance démographique des Tutsi depuis 1987 et leurs ambitions politiques
inquiètent les autochtones du Kivu, qui les considèrent comme une menace à leur
survie. Convaincus de cette menace, les autochtones congolais les accusent d’être des
envahisseurs venus du Rwanda et pensent qu’ils devraient y retourner le plus tôt
possible. C’est ainsi que, conscients de leur statut d’étrangers et des menaces
d’expulsion qui pèsent contre eux, les Banyamulenge ont développé plusieurs
mécanismes pour dissimuler leur origine rwandaise. fis possèdent plusieurs identités
selon qu’ils se trouvent dans tel ou tel endroit37. Bien qu’ils soient en relation depuis les
années 59. Tutsi et autochtones congolais vivent toujours séparés et en vase clos,
chacun de son côté. Il n’existe pas de mélange biologique ou des contacts culturels entre
ces deux groupes.
D’après Christophe Lutundula, les Banyamulcnge appartiennent à cette catégorie des personnes qui, du
jour au lendemain peuvent passer du statut des Congolais (Zaïrois), à celui des Rwandais et vice-versa,
selon les intérêts du moment. A l’arrivée du front Patriotique Rwandais au pouvoir à Kigali, la plupart
d’entre eux ont regagné le Rwanda pour se mettre au service de leurs frères Tutsis, redevenus maîtres du
pays. Voir Christophe Lutundula, Mémorandum du HCR-PT, 1996.
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Cette séparation a pris des proportions considérables et inquiétantes depuis l’année 1987
où se sont produits plusieurs incidents, accrochages, accusations, empoisonnements et
surtout boycottages des élections législatives congolaises par les immigrants rwandais
dans tous les bureaux de vote installés dans leurs villages38.
Ces conflits ont pris de l’ampleur au point que depuis le mois de juillet 1987, les
autochtones (Bembe) n’achetaient plus les produits Banvarwanda sur le marché, malgré
les ordres des autorités politiques et militaires locales. Les Bembe justifiant ce refus par
la crainte d’empoisonnement orchestré par les Banyarwanda pour exterminer tous les
Bembe, afin d’occuper leur territoire. Par contre, les Banyarwanda n’étant ni
agriculteurs, ni chasseurs, ni pêcheurs, étaient obligés d’acheter leurs produits chez les
Bembe pour survivre. Avant d’acheter un produit Bembe, les Banyarwanda le faisaient
goûter au vendeur pour être sur de sa pureté (Wilungula: 1997, p. 24).
Au-delà de ces considérations, les préjugés ethniques demeurent une des raisons parmi
tant d’autres, qui ont accentué les clivages entre Tutsi, (Banyrwanda ou Banyamulenge)
et autochtones congolais.
Lors des élections législatives de 1987 au Zaïre, les Banyamulenge avaient boycottés les élections
parce qu’aucun de leurs candidats n’était retenu. En plus, et surtout parce que les autorités politiques
Zaïroises (Congolaises) avaient annulé les élections municipales et locales auxquelles un Banyarwanda
avait été élu conseiller de collectivité Tanganyika dans la Zone de Fizi. Voir Wff,UNGULA B. COSMA,
Le Maquis KABILA, éd. L’Harmattan, 1997. P. 24.
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À titre d’exemple les autochtones Bembe considèrent les Tutsi comme:
Des bons à tien, des incapables, sans force physique, des incirconcis, un peuple
inférieur, des gens qui ne font que boire du lait à longueur de journée, pleurant non leurs
morts, mais leurs vaches. D’autres part, les Tutsi traitent les Bembe, de turbulents, de
barbares, d’orgueilleux, à qui il faudra laisser tous les durs travaux en échange d’un
veau voué à la mort39.
Tous ces préjugés ethniques rendent difficile la cohabitation entre les deux groupes.
39A. Kimom Kicha, op. cité par Wilungula, Fizi, 1967-1 986, Paris, Harmattan, 1997, p25.
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3.2. RAISONS POLITIQUES
Dans cette section, nous analyserons les différentes raisons politiques qui sont à la base
des conflits qui opposent les réfugiés Tutsi rwandais aux autochtones congolais au
Kivu.
3.2.1. La politique “mobutienne”
Pendant des années, pour asseoir son pouvoir et prouver au peuple congolais qu’il était
incontournable politiquement, M. Mobutu4° avec son slogan “sans Mobutu, c’est le
chaos “, créait de toutes pièces des conflits ethniques qu’il était seul capable de
solutionner. Exemple en 1992, Mobutu avait organisé l’épuration ethnique dans la
région du Katanga contre l’ethnie Balumba, originaires du Kasaï, région de son
principal opposant politique Étienne Tshisekedi. Ce conflit avait causé entre 50.000 et
100.00 morts et seule l’intervention personnelle de Mobutu avait mis fin au conflit
(Groupe Agir et survie: 1997, p.75).
Dans les années 1920-1930, les autorités coloniales belges avaient utilisé les
différentiels démographiques qui existaient entre ce qu’on appelait le territoire sous
mandat du Rwanda-Urundi et le Congo-belge pour importer de la main-d’oeuvre, qui
devait travailler dans les mines et les plantations du Kivu.
40 Ancien dictateur et Chef de l’État qui a dirigé le Congo (ex-Zaïre) pendant plus de 30 ans et trouva la
mort en exil au Maroc en 1998.
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Cette main d’oeuvre devait soulager la pression démographique sur les hautes terres
rwandaises surpeuplées et donner au colonisateur une main d’oeuvre très docile,
puisqu’elle était expatriée.
Ces immigrés rwandais, Tutsi et Hutu, s’ajoutèrent aux populations rwandophones qui
vivaient déjà dans la région avant que le Congo ne devienne colonie belge. Lors de
l’ascension du Congo à l’indépendance, tous ces immigrés rwandais avaient reçu la
citoyenneté congolaise, au même titre que les autres habitants du Kivu.
Pendant la guerre civile de 1960-1965 au Congo qui opposait les forces
gouvernementales aux rebelles Mulelistes41, la compétition foncière avait amené
plusieurs tribus “autochtones “ à persécuter les rwandophones, considérés toujours
comme “ étrangers “, pour tenter de récupérer leurs terres. Durant cette guerre civile les
autochtones s’étaient ralliés au camp des rebelles. Puisque les autochtones avaient
choisi le camp de rebelles, M. Mobutu les considéra comme étant ses adversaires et
favorisa les rwandophones en guise de vengeance. Les Rwandais furent bien représentés
dans l’entourage immédiat de Mobutu, jusqu’à ce qu’un de leur, Barthélemy
Bisengimana devienne en 1969, chef de cabinet de Mobutu. Ils profitèrent de cette
faveur pour s’accaparer de nombreuses terres au Kivu, suscitant ainsi le
mécontentement et la colère des autochtones. Pour Mobutu, le statut minoritaire des
Banyarwanda ne représentait aucune menace pour son pouvoir. C’est à dessein que, dès
1966, il renforcera leur ascension politique et leur expansion commerciale.
‘ Du nom de Pïerre Mulele, l’un des chefs de la rébellion Simba au Congo dans les années 1960 confie le
gouvernement de Léopoldville (Kinshasa).
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Son chef de cabinet Bisengimana s’est employé à asseoir la mainmise des
Banyarwanda, en particulier des Tutsi, pour lesquels il a obtenu une naturalisation
collective en 1972. Près de 300.000 Banyarwanda etlou Banyamulenge sont devenus
Congolais du jour au lendemain, spécialement au Kivu, notamment à Masisi, Rutshuru,
Walikale, et à Goma (Mumengi: 199$, p. 4). À titre d’exemple, la zone de Masisi,
considérée antérieurement comme le lieu où les affrontements de nationalité étaient les
plus durs, a changé littéralement de propriétaires. La population d’origine rwandaise est
devenue majoritaire par rapport aux populations autochtones Hunde et Nyanga,
devenues minoritaires. Cette situation suscita des inquiétudes des autochtones congolais
qui trouvaient trop élevé le nombre d’étrangers dans leur province. Il suffisait d’un petit
rien pour susciter en eux la xénophobie anti-Tutsi et anti-Hutu. Mobutu se servira de ces
tensions ethniques, pour créer, à partir de 1993, des conflits contre les rwandophones,
Tutsi et Hutu, nombreux dans le Kivu. Les conflits ethniques de 1993 au Kivu firent
plus de 7.000 morts et provoquèrent un déplacement de plus de 300.000 personnes42.
La guerre civile rwandaise de 1990, qui se termina par le génocide rwandais de 1994,
s’inscrit dans le prolongement de ces conflits.
42 Voir Human Rights Watch/Africa et fIDH, « Zaïre, violences à l’encontre des Tutsi, forcés de fuir»,
07/96. Jnfo-Zaïre, lettre d’information canadienne éditée par l’entraide missionnaire, parle de 25.000 à
40.000 morts (11/06/96).
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3.2.2. La guerre civile rwandaise
Pendant la guerre civile du Rwanda,. les rwandophones du Kivu (Tutsi et Hutu), qui
vivaient unis depuis des décennies avec des autochtones congolais, se scindèrent en
deux groupes.
D’un côté, les Tutsi donnèrent leur appui au Front Patriotique Rwandais (FPR) et, de
l’autre, les Hum se rangèrent du côté du gouvernement rwandais dirigé par le Président
Juvénal Habyarimana. Cependant, la mort de Habyatimana43 et l’effondrement de son
régime en 1994, déversèrent au Congo
(Kivu) plus d’un million de réfugiés Hum, ce qui fit monter la tension ethnique de façon
exponentielle. Loin de se comporter en réfugiés au Congo, les nouveaux venus (Hum),
entreprirent de se tailler un “empire” local au Kivu. Avec l’aide des Hum locaux, ils
combattirent à la fois les ethnies autochtones et les Tutsi installés au Congo. Entre
1994-1996, les extrémistes Hutu profitèrent de l’aide de l’O.N.U. et des organisations
caritatives non gouvernementales destinées aux millions de réfugiés qu’ils gardèrent
sous leur coupe, pour prendre le contrôle politique et militaire du Kivu (Prumier: 199$,
p. 14). Pour se prémunir contre cette simation qui constimait un danger pour le nouveau
régime au pouvoir à Kigali, le gouvernement rwandais utilisa une vaste et meurtrière
opération de “nettoyage” des camps des réfugiés Hum entre septembre et novembre
1996. Pour le nouveau gouvernement rwandais, ce “nettoyage” ethnique était nécessaire
pour prévenir toutes attaques et invasions Hum contre le pouvoir Tutsi en place à
Kigali.
Ancien Président du Rwanda, mort le 6 avril 1998 lors de l’écrasement de son avion abattu par deux
missiles. voir Stephen Smith, «Révélation sur l’attentat contre le Président Rwandais Habyarimana’,
Libération, samedi 11 et dimanche 12 mars 2000.
103
La même opération devrait aussi servir à déstabiliser le régime de Mobutu, qui soutenait
la rébellion Hutu. L’opération fut un succès à court terme, puisque la majorité des
réfugiés Hutu (près de 700.000) regagnèrent le Rwanda. Les autres entamèrent à pied
dans la forêt équatoriale africaine, une tragique dérive «transcontinentale», qui conduira
certains jusqu’aux rives de l’Atlantique. Près de 200.000 personnesTM périrent pendant le
trajet.
Même si cette campagne a fmi par renverser le régime du président Mobutu dans 1 ‘ex
Zaïre, à moyen terme, elle a introduit au Rwanda la guerre que le nouveau
gouvernement avait cm éloigner de ses frontières45. De plus, cette opération n’a fait
qu’ accentuer les conflits ethniques et envenimer les relations entre autochtones et
immigrés rwandais au Kivu.
Voir Oscar Garreton, « L’impossible enqu&e », Le monde diplomatique, janvier 199$.
Voir Colette Braeckrnan, «Le Zaire fut libéré», et Philippe Leymaire, « Nouvelle géopolitique en
Afrique, sous le coup de la “révolution congolaise” », Le monde diplomatigue, juillet 1997.
1 Oj
Camps de réfugiés au Kivu (ianvier 1996)
À CZSC (conIng.nt zros
de S&rdé d pS)
JrOnI,ère SEla(
© N. et R. Pourlier carte reproduite dans la revue Afrique contemporaine, La Documentation
française, Paris, 1997.
Source : BRA.ECKMAN, C. Kabita prend le pouvoir, Bruxelles. Gnp, 1998, p. 43.
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3.2.3. La loi congolaise sur la nationalité de 1981
Les cônflits entre les groupes sont souvent liés aux critères d’obtention de nationalité
fixés —par chaque État. Ces critères varient d’un État à l’autre selon les cultures
politiques et les institutions mises en place.- dans ces États. Dans la plupart des cas, ces
critères excluent certaines catégories d’individus qui ne rencontrent pas ces exigences.
Ce sont ces critères que nous analyserons pour tenter de comprendre les conflits qui
opposent les Banyamulenge aux populations autochtones congolaises du Kivu.
En 1981, le conseil législatif (Parlement) avait voté une loi qui fixait, depuis l’accession
du Congo à l’indépendance, le cadre juridique et les conditions d’acquisition de la
nationalité. Cette loi annula l’article 15 de la loi de 1972 qui accordait en bloc la
nationalité congolaise aux ressortissants du Rwanda—Urundi au Kivu avant le 1 janvier
1950 et qui continuent à y résider. La loi de 1972 concernait près de 300.000 rwandais
habitant dans les territoires de Masisi, Rutshuru, Walikale, et Goma. Toutefois, elle ne
statuait pas sur le sort des réfugiés rwandais de 1959. Avec la nouvelle loi de 1981,
l’acquisition de la nationalité par la filiation (le jus sanguinis), devient l’option
fondamentale désormais en vigueur en RDC. Tout étranger désirant avoir la nationalité
congolaise, est tenu de faire une demande individuelle conformément aux prescriptions
de la loi nouvelle. La remise en cause de la nationalité congolaise des immigrés
rwandais créera la panique et l’inquiétude au sein de la communauté nvandophone.
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La nationalité congolaise est unique et exclusive, c’est à dire qu’un congolais n’a pas le
droit d’avoir plus d’une nationalité. La nationalité congolaise se fonde sur le droit
du sang et sur le droit du sol. En d’autres termes, ces deux éléments permettent de
savoir qui est congolais de souche et qui ne l’est pas. Ces affirmations sont contenus
dans l’article 4 de la loi de 1981 sur la nationalité indiquant clairement que, pour être
congolais, il faut être le ou les descendants d’un parent ou ancêtre identifié à une tribu
du Congo. Il faut que cette tribu ait été également recensée et reconnue comme effective
à l’intérieur du pays. Cette tribu doit être implantée sur un espace géographique et
politique bien déterminé, comportant une organisation identifiée par le pouvoir
traditionnel et une culture propre. Par exemple, un immigrant appartenant à une famille
immigrante du Rwanda ou de l’Angola résidant au Congo depuis les décennies, dont la
tribu d’appartenance n’existe pas au Congo, ne peut pas prétendre avoir
automatiquement la nationalité congolaise. S’il tient à avoir la nationalité congolaise. il
devra suivre les procédures en vigueur pour acquérir la nationalité par naturalisation. La
nationalité d’origine a été octroyée de manière collective par le fait de la reconnaissance
des toutes les tribus existantes, considérées comme propriétaires du sol congolais.
Quant aux immigrants dont la nationalité d’origine ne peut être reconnue selon les
critères fixés ci-dessus, ils peuvent obtenir individuellement la nationalité en faisant la
demande au ministère de l’intérieur selon les normes fixées par la loi. Toutefois
l’acquisition de la nouvelle nationalité suppose d’avoir renoncé au préalable à
l’ancienne nationalité.
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Trois points importants méritent d’être mentionnés concernant l’acquisition de la
nationalité congolaise:
1. La nationalité d’origine ne peut être retirée à quelqu’un, à moins d’y
renoncer en obtenant une autre nationalité.
2. La nationalité par naturalisation peut être retirée à quelqu’un lorsque ce
dernier a été reconnu coupable et condamné pour l’infraction ponant atteinte
à la sécurité de l’État (article 31, alinéa 2). Ou encore lorsqu’il s’est livré au
profit d’un État tiers, à des actes compromettant en sa qualité de congolais
pouvant nuire aux intérêts de l’État.
3. La loi de 1972 reconnaissant collectivement et frauduleusement la nationalité
d’origine aux «Banyamulenge» fut abrogée et remplacée par loi du 29 juin
1981.
La publication de la nouvelle loi de 1981 sur la nationalité a été ressentie comme une
bombe auprès des immigrés et transplantés rwandais en RDC.
3.2.4. Les conclusions du rapport VANGU
Le rapport Vangu Mambweni est le résultat de l’enquête initiée en 1994 par le Haut
Conseil de fa République, parlement de transition, sur la question de la nationalité au
Kivu. Une commission composée de 10 parlementaires a été dépêchée à l’Est de la
RDC pour se rendre compte de la situation qui prévalait au Kivu, avec l’arrivée massive
des réfugiés rwandais qui ont cherché refuge au Congo après le génocide rwandais de
1994.
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Le mélange des réfugiés rwandais et populations congolaises au Kivu, y compris le
conflit armé entre la rébellion menée par le front Patriotique Rwandais (fPR) et
l’Armée régulière rwandaise, avait compliqué le problème de nationalité congolaise
dans la région des Grands Lacs. Une confusion était créée au sein des populations
congolaises du Kivu et il était difficile de faire une distinction entre Congolais et
réfugiés rwandais. Suite à cette confusion, plusieurs réfugiés rwandais ont obtenu
frauduleusement les cartes d’identité congolaises pour se prévaloir de la nationalité
congolaise.
Pour mettre fm au désordre et à la désolation créés par la guerre dans le Kivu, la
commission d’enquête Vangu Mambweni, a formulé des recommandations telles que:
le rapatriement, sans condition, de tous les réfugiés et immigrants rwandais;
l’application effective de la loi 81-002 du 29 juin 1981 sur la nationalité congolaise;
l’annulation par le ministère de l’intérieur des actes de nominations des immigrés et
réfugiés dans tes zones de Rutshuru, Masisi et Walikalé. Suite à ce rapport, le Haut
Conseil de la République, Parlement de Transition (HCR-PT) a adopté trois résolutions
importantes:
1. Concernant les réfugiés : il exigeait leur retour au Rwanda
2. Concernant la nationalité: il exigeait l’application rigoureuse de la loi de 1981
et le renvoi de la fonction publique des immigrés rwandais occupant des postes
importants au sein de l’État,
r-
109
3. Concernant le droit d’organisations sociales: il exigeait l’annulation d’un parti
politique et d’une mutuelle des rwandais, la Mutuelle Agricole de Virunga
(MAGRIVI), considérés comme ayant été créés en RDC par des étrangers.
Ces décisions n’ont jamais été acceptées par les immigrants rwandais qui les
considèrent comme injustes et sans fondement. Depuis la publication des conclusions
du rapport Vangu Mambweni, les immigrés et réfugiés rwandais n’ont jamais accepté
les mesures prises par les autorités congolaises à leur endroit. Dès lors, les relations déjà
tendues entre autochtones et immigrés rwandais sont devenues encore plus
compliquées.
3.3. LES RAISONS ÉCONOMIQUES
Plusieurs raisons économiques sont à la base des conflits opposant les réfugiés Tutsi
rwandais aux autochtones congolais au Kivu. Parmi ces raisons, il y a le problème de
dépossession des terres autochtones et la “zaïnanisation”.
3.3.1. La dépossession des terres autochtones au Kivu
À côté des raisons ethniques et politiques, un certain nombre de facteurs liés aux
problèmes économiques est également à la base des conflits entre Banyamulenge et
autochtones congolais à l’Est du Congo. Au Kivu, la mise en valeur socio-économique a
pris une forme particulière, en réduisant considérablement les espaces de terre
disponible pour les populations autochtones, en vue d’augmenter les espaces
disponibles pour installer les populalions du Rwanda-Umndi.
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Ainsi, vers la fin de 1920, les populations autochtones du Nord-Kivu furent
progressivement dépossédées de leurs espaces naturels au profit des colonisateurs
belges, qui y ont installé les immigrés rwandais.
Selon Wilungula (199$), cette expropriation de terres autochtones serait à la base de
détérioration des relations entre les autochtones et les étrangers (blancs et immigrés
rwandais). En outre, la création des parcs nationaux a été aussi l’un des facteurs qui a
détérioré les relations entre les autochtones et les étrangers installés au Kivu. La
dépossession des terres aux autochtones et leur octroi aux colons belges par le CNKI
(Comité National du Kivu), furent la cause principale qui rendirent les autochtones
sensibles à toute question liée à la terre. La question foncière avait créée chez les
autochtones la haine à l’endroit du CNKI et de ses bénéficiaires (Ndaywel : 1998, p.
379). La politique d’usurpation de terres autochtones fut accentuée par celle du
surpeuplement, imposée à la région par la colonisation, avec les populations venues du
Rwanda-Unmdi.
À partir de 1920, les colonisateurs belges avaient mis en place une politique socio
économique qui avait abouti à deux modes de gestion distincts au Rwanda-Urundi et au
Congo. Au Rwanda-Urundi, les populations classées selon les critères raciaux, étaient
stabilisées sur leurs collines conformément au principe de l’administration indirecte
présentée aux Nations-Urnes par la Belgique. Tandis qu’au Congo-belge (Kivu), les
populations furent éjectées de leurs terres (Willame: 1997, p. 40).
Le parc de Virunga fut crée en 1925, il a connu une grande extension en 1929 et 1935. Après la
création du parc de Virunga, les colons Belges avaient encore dépossédé les autochtones de leurs terres,
-
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Dans la zone de Rutshuru au Nord-Kivu, la particularité de l’installation des colonies a
été de prôner exclusivement l’agriculture et de s’opposer au pastoralisme dans la région,
de peur de voir soustraire à l’agriculture des portions de terre tant recherchées au Kivu.
Pour réaliser leurs voeux les colonisateurs mirent en place des politiques qui favorisèrent
les Banyarwanda Hutu considérés comme étant agriculteurs au détriment des
Banyarwanda Tutsi éleveurs. Au début de l’installation des colonies, la présence des
immigrés ne causait pas de conflits particuliers avec les populations autochtones.
D’ailleurs, les autochtones eux-mêmes offraient gracieusement des terres aux étrangers
qui arrivaient au Kivu. Le contrat foncier fonctionnait comme une institution sociale qui
facilitait à l’immigrant l’accès à la terre, en lui attribuant le statut de client du
propriétaire foncier (Willame: 1997, p.43).
Pendant la colonisation, l’agriculture était orientée vers les produits d’exportation (huile
de palme, et surtout le coton). Des vastes étendues de terres furent cédées aux
compagnies d’ exploitation d’huile de palme (Trust Lever) et à la Cotonnière du Congo
belge. Le pouvoir colonial orienta également sa mise en valeur dans l’exploitation des
minerais et des voies ferrées, pour assurer le transfert de ses produits vers l’Europe. Ces
systèmes coexistèrent jusqu’à la fin de la période coloniale, toujours avec une
préférence pour les produits demandés par l’exportation. Pendant ce temps,
l’approvisionnement des autochtones en produits vivriers fut toujours négligé, malgré
l’instauration des cultures obligatoires et le travail de l’institut National pour
pour créer deux autres porcs nationaux Garamba(193$) et Upemba (1939). Voiries parcs nationaux du
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l’Étude Agronomique du Congo (INEAC), créé pour la mise en oeuvre d’une agriculture
africaine orientée vers les produits de consommation.
En outre, la réduction des espaces consacrées à l’agriculture vivrière, le nombre trop
élevé d’étrangers et immigrants rwandais accentuèrent également les inquiétudes des
populations autochtones. Ces inquiétudes engendrèrent des tensions et des conflits à
l’endroit des étrangers, pendant et après la colonisation. Dépossédés de leurs terres, les
autochtones deviendront hostiles à tout étranger qui cherchera à occuper une portion de
terre dans leur région. Des nombreux conflits liés aux problèmes d’occupation de terre
ont éclaté au Kivu, et les différents gouvernements congolais, qui se sont succédés
depuis 1960 jusqu’à ce jour, n’ont pas pu résoudre de façon définitive les problèmes
fonciers au Kivu.
3.3.2. La “zaïrianisation”
Outre ce problème d’occupation de terres, en 1973 la” Zaïnanisation 1,47 octroya sans
aucun critère déterminé à certains Zaïrois les commerces et les plantations expropriés
aux occidentaux belges, portugais, etc. Au Kivu, sous le parrainage de Bisengimana, ce
sont surtout les Banyarwanda qui ont acquis des plantations et des entreprises
confisquées aux opérateurs économiques Européens.
Congo-Belge, Encyclopédie du Congo, Bruxelles, éd. Bieleved, s.d. vol. 111,1939, p. 497-512.
° En 1973, le Président Mobutu avait signé une ordonnance visant la rétrocession des biens de tous les
opérateurs économiques étrangers résidant au Congo (ex-Zaïre) au profit des Congolais. Ces biens ont
été attribués de façon arbitraire à certains Congolais qui devaient assumer la gestion, et de ce fait, ils en
sont devenus propriétaires.
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Plus de 90% de Banyarwanda ont bénéficié de ces biens dans les territoires de Masisi et
Rutshuru.
Dans le Masisi, ils contrôlèrent jusqu’ à 45% de terres disponibles. Ailleurs dans le
Kivu, ils se sont accaparé des grandes sociétés manufacturières48. Cette situation
provoqua le mécontentement des autochtones et créa des tensions ethniques entre les
Banyarwanda et les autochtones congolais. La mauvaise répartition des biens
«zairianisés» au profit des Banyarwanda suscita la colère des autochtones, qui
dénoncèrent leur nationalité douteuse et leur origine Rwandaise. Devant l’ampleur de la
contestation de leur nationalité par les autochtones du Kivu, le Parlement congolais vota
pour la première fois, le 29 juin 1981, une loi sur la nationalité congolaise. Cette loi
remplaçait et annulait l’ordonnance loi de 1972, qui accordait aux Banyanvanda, sans
accord du Parlement, la naturalisation automatique et collective. La même année, un
groupe appelé «Peuples d’origine Rwandaise», adressait au secrétaire général des
Nations Unies, une lettre dans laquelle il demandait le pouvoir de créer un État séparé et
indépendant au Nord-Kivu49.
Voir bulletin ACP. 98, 22 septembre 1998. RDC.
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3.4. RAISONS IDÉOLOGIQUES
3.4.1. L’apport des réfugiés rwandais
Après la mort du Président Rwandais J. Habvarimana le 6 avril 1994, qui entraîna les
massacres des Tutsi et Hum modérés, l’Est de la RDC a accueilli plus d’un million de
réfugiés Rwandais. L’arrivée massive des réfugiés rwandais a mis en péril l’équilibre
écologique et sociologique du Kivu.
Les conflits territoriaux entre groupes immigrés et tribus autochtones se multiplièrent et
commencèrent à se focaliser contre les communautés rwandophones Tutsi,
Banyarwanda au Nord, et Banyamulenge au Sud. Les premières pulsions de nettoyage
ethnique seront enregistrées au Sud-Kivu, spécialement dans la zone d’Uvira, qui
deviendra par la suite, la première ville à être conquise par la rébellion Kabila.
Pour mettre fm aux tensions ethniques entre autochtones et Banyamulenge, le chef
coutumier des autochtones Bavira, le Mwami Lenghe Rugaza Kabale réclama le 26
octobre 1995 le retour des Banyamulenge vers le Rwanda Pour le chef coutumier
Lenghe, «les Banyamulenge sont une “caste impénétrable”, qui serait inféodé au Front
Patriotique Rwandais et agité par des jeunes “irresponsables”50. Leur retour au Rwanda
serait nécessaire pour la paix et la sérénité des autochtones congolais».
“ Voir Kabamba Nkamany A. Baleme, Pouvoir et idéologie tribale au Zaïre, éd. Harmattan, 1997, p120.
5° Référence â Mtiller Ruhimbika, Leader de l’O.N.G. Milima. Cet organisme avait protesté contre
l’arrestation d’un groupe des femmes Banyamulenge accusées d’avoir enfreint l’interdiction de cultiver
leurs propres champs. Cette démarche semble avoir été l’élément déclencheur de la guee du Kivu. Voir
Bulletin de la Commission Tiers-Monde de l’église catholique, Suisse, 1997.
115
Convaincu par ces propos, Schweka, le commissaire de zone d’Uvira poussa alors les
populations autochtones locales à molester, dépouiller et chasser les Rwandais5’ par sa
lettre du 19 octobre 1995 adressée aux chefs de postes des services de renseignements à
Bukavu que nous reproduisons in extenso:
REPUBLIOUE DU ZAIRE
REGION DU SUI)-KIVU
ZONE RURALE D’UVIRA
BUREAU DU COMMISSAIRE DE ZONE Uvira, le 19 octobre 1995.-
N° 5072/515/C. 71/95.-
TRANSMIS COPIE pour information à:
- Monsieur le Directeur Régional du
SNIP/DIJSUD-KWU à BUKAVU
O B J E T À Monsieur le chef de Poste Spécial
du SNIP/DVUVIRA
Mémorandum des BANYAMULENGE.- à U V I R A
Monsieur le chef de Poste Spécial.
J’ai l’honneur de vous transmettre le
mémorandum d’une quelconque etimie inconnue du Zaïre dénommée
“BANYAMULENGE” qui a souillé l’honneur et la crédibilité d’une grande personnalité
du Pays comme le Premier Vice-Président du HCR-PT. -
Je vous demande d’inviter les sïgnataires
dudit mémorandum, les inquiéter et leur demander de fournir des preuves à leurs
allégations. -
Il y a lieu d’ajouter qu’au plus tard le
31.12.1995, ils seront tous chassés du territoire national avec leur prélat catholique.-
Le Commissaire de zone,
Schwek&
Chef de division
‘ Voir lettre du Commissaire de Zone d’Uvira aux autorités congolaises, in KABAMBA NKAMANY,
Pouvoir et idéologie tribale au Zaïre, Harmattan, 1997, p.121.
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Cette lettre indique l’ampleur et la gravité des conflits au Kivu, dans cette partie de la
RDC.
3.4.2. Les milices hutu
Selon le groupe Agir-ici-survie (1997), des miliciens hum Rwandais et burundais se
lancèrent dans une chasse aux Tutsi. Plusieurs d’entre eux furent massacrés par ces
milices Hutu. Pour chasser les Tutsi, le Commissaire de Zone fit appel à l’armée
nationale congolaise et aux milices de la tribu autochtone Bembe. D’après HLMAN
RIGHTS WATCH (1996), plusieurs hommes du village de Bibogobogo furent noyés
vivants dans la rivière par les militaires de l’armée nationale congolaise. Au Nord-Kivu,
l’épuration ethnique des éleveurs Tutsi du Masisi a été menée sous l’impulsion des
milices de réfugiés Rwandais, en quête d’un «Hutuland». D’après le moine François
Victor Bourdeau, l’assaut des miliciens Hutu avait conduit aux massacres des Tutsi à la
machette exactement avec le même scénario comme en avril 1994. À la fin de l’année
1996, le nettoyage ethnique de Masisi était achevé et le Huffiland constitué32.
Selon le rapport HR-W-fIDH, l’arrestation des leaders Banyamulenge ainsi que la
torture et le massacre de dizaines de leurs membres par les militaires zaïrois
(Congolais), ont poussé les Banyamulenge à se défendre. C’est ainsi qu’avec l’aide de
leurs “frères” Rwandais, ils se sont lancés dans la guerre pour faire valoir leur
revendication identitaire.
52 Voir rapport HR-W-FIDH, «Forcés de fuir. Violence contre les Tutsi au Zaïre», juillet 96.
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C’est dans ce contexte, qu’une communauté d’intérêts s’est
dessiné face à la dictature de Mobutu qui opprimait, d’une part, le peuple congolais et
d’autre part encourageait la rébellion rwandaise à déstabiliser le Rwanda.
Pour mettre fm à la dictature de Mobutu et pour arriver à une certaine stabilité dans la
région des Grands Lacs africains, une alliance dénommée AFDL (Alliance des Forces
Démocratiques de Libération du Congo/Zaïre) fut créée par les Congolais en lutte pour
la libération du Congo53. Grâce à l’appui des Banyamulenge et à l’encadrement
logistique des armées Rwando-Ougandaise, ces rebelles réussirent à chasser Mobutu du
pouvoir au profit de Laurent Désiré Kabila. À son arrivée au pouvoir le 17 avril 1997,
les Banyamulenge bénéficièrent de la confiance du peuple congolais qui les a accueilli
en héros et une chance leur a été accordée pour intégrer la communauté nationale
congolaise. Ils occupèrent des postes importants dans l’administration et au sein du
gouvernement54.
Cependant, au lieu de profiter de l’occasion qui leur était offerte, les Banyamulenge ont
préféré comploter contre le régime de Kabila, pour servir les intérêts du Rwanda
(Brarckman: 199$). Suite à ces divergences d’opinions entre Banyamulenge et
Monsieur Kabila, l’AFDL a été dissoute; les Banyamulenge ainsi que leurs frères Tutsi
Rwandais, ont été chassés de Kinshasa et ils ont trouvé refuge au Kivu.
53L’ADFL (Alliance des forces Démocratiques de Libération du CongolZaïre, dirigé par Laurent Désiré
KABILA, ancien chef de la rébellion, devenu par la suite Président de la République Démocratique du
Congo. L’AFDL fut créée le 18 octobre 19% à Lemera. Elle regroupait quatre partis politiques: le parti
de la révolution populaire (RPR) de KABILA, le mouvement révolutionnaire pour la libération du Zaire
(NRPZ) de Masasu Nitaga, le conseil national de résistance pour la démocratie (CNRD) de André Kisase
Ngandu et l’alliance démocratique des peuples (ADP) de Déogracia Bugera.
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Une fois au Kivu, ils se sont réorganisés et ont fomenté une autre rébellion avec comme
motifs, la revendication de la nationalité congolaise. Suite à cette nouvelle rébellion,
nombre de Congolais pensent que derrière cette alliance de circonstance conclue par
Kabila et les Banyamulenge, pour chasser Mobutu du pouvoir, se cachait le “projet
machiavélique” du Rwanda de s’emparer d’une partie de son territoire.
Pour les Congolais, les propos tenus par Pasteur Bizimungu55, ancien Président
Rwandais le 10 octobre 1996 à Cyangu, qui remettait en cause les frontières du Congo,
confirment les visés expansionnistes du Rwanda, utilisant les Banyamulenge comme
prétexte pour atteindre ses objectifs. Le pseudo-projet Tutsi de détachement du Kivu du
Congo, en vue de la création d’une “république de Vinmga” par la fusion avec
l’Ouganda, le Rwanda et le Bunmdi56, a été dénoncé et critiqué par les Congolais. Pour
les Congolais, la revendication de la nationalité congolaise par les Banyamulenge est un
prétexte. La vraie raison est celle exposée par Pateur Bizimungu. Comme la remise en
cause de la nationalité congolaise des Banyamulenge aurait remis en cause leurs acquis
fonciers et commerciaux, les BanyamuÏenge ont organisé une nouvelle résistance, par
crainte de perdre leurs acquis. Des telles résistances ont déjà été mises sur pied par le
passé, sous forme des “mutuelles ethniques”57 au Kivu.
Référence aux nominations de Bizima Karara, comme Ministre des Affaires Etrangères de Déogracia
Bugera, comme Secrétaire général de l’AFDL et n° 2 du gouvernement ; et de Masasu Nitaga comme
Commandant et Chef d’État Major Général des forces Armées Congolaises.
>> Voir Isidore Ndaywel è Ziem, Histoire générale du Congo, éd. Afrïque-édition, Bmxelles, 1998, p.794.
1dem,p. 791.
> Référence aux mutuelles de Kayanda (chez les Nande), Bushenge Hunde (chez les Hunde), Magrivi
(mutuelle agricole des Virnnga ; Hutu), Umoja (Hutu et Tutsi), Acuba (Hunde-Nyanga-Tembo). II y
avait également des «milices», telles : Kiganzo Bokogbwa (Banyanvanda Hutu), Ngilima (Hunde-.Haavu
Nyanga-Tembo).
119
Ces structures à la fois d’entraide et d’autodéfense organisèrent des affrontements entre
groupes ethniques distincts. Par exemple, la seconde “guerre Kanyarwanda’ dans le
Nord-Kivu fut déclenchée au début de la décennie lorsque les Hutu, suivant le mot
d’ordre de Magrivi (mutuelle agricole de Virunga), refusèrent de se soumettre aux
injonctions de l’administration et de la police locale et mirent en place des structures
parallèles. Cela dégénéra en incidents sanglants dans le Masisi entre 1991-1993 et à
Walikale en 1992. C’est la médiation personnelle de Mobutu qui a mis fm à ces
affrontements. Les différentes milices Hutu éparpillées dans l’Est de la RDC, opérant à
partir du territoire congolais dans le but de prendre le pouvoir de mains des Tutsi et de
créer le “Hutu Land”, ont envenimé les relations entre groupes ethniques au Kivu. C’est
l’abolition de ces milices Hutu que Paul Kagame, président rwandais, avance comme
préalable pour le retrait de l’armée rwandaise qui a envahi l’Est de la République
Démocratique du Congo.
CHAPITRE W
POURRA-T-ON TROUVER UNE SOLUTION AU CONFLIT?
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4.1. QUELQUES PROPOSITONS POUR UNE SOLUTION NÉGOCIÉE DU
CONFLIT
Dans ce chapitre, nous analyserons quelques pistes de solution pour mettre fin au conflit
à l’Est de la République Démocratique du Congo. Nous traiterons successivement du
dialogue inter-congolais; de l’élargissement de la notion de la nationalité et de
citoyenneté congolaise; de la mise en place des lois et institutions démocratiques au
Congo; et enfin de la mise en place des mesures d’ encadrement et d’ éducation
interculturelle.
4.1.1. Dialogue inter-congolais
Le dialogue entre congolais des différentes ethnies demeure un impératif majeur pour
mettre fin au conflit qui ravage l’Est de la RDC. Le dialogue inter-congolais doit être
considéré comme un forum devant favoriser les échanges entre Congolais, en vue de
trouver des solutions aux conflits qui ruinent le pays et de mettre en place les
institutions démocratiques devant régir l’avenir de la RDC. Ce moyen pacifique de
règlement des différends a été privilégié par les Nations-unies comme l’une des
solutions pouvant mettre fin aux conflits qui embrasent la région des Grands Lacs, voire
toute l’Afrique Centrale. C’est dans ce but que l’OUA (Organisation de l’Unité
Africaine) a initié un projet d’accord de paix entre les belligérants. Ce projet a abouti à
la signature d’un accord de paix dénommé «Accords de Lusaka» en 1999. Les accords
de Lusaka prévoyaient la mise en oeuvre d’un cessez-le feu entre les belligérants,
devant aboutir au déploiement des forces de maintien de la paix de l’ONU et à un
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dialogue inter-congolais. Cependant, l’application effective de ces accords demeure
encore hypothétique, puisqu’aucune des parties signataires ne
respecte les termes des accords. Il en demeure que c’est la solution à privilégier pour
mettTe un terme à la guerre.
La guerre n’est pas un moyen de résolution des conflits. Au contraire elle ne cause que
misère et désolation des populations civiles, victimes de ces conflits. Le dialogue inter-
congolais demeure une solution appropriée. Certes, il doit être entendu comme un
forum permettant aux congolais de dialoguer sincèrement et non un forum de partage de
pouvoir entre seigneurs de guerre. Les Africains en général et Congolais en particulier,
ont souvent privilégié la palabre comme moyen de règlement des différends qui les
opposent. L’efficacité d’un tel forum a déjà été démontrée par le passé en Afrique du
Sud avec la mise sur pied de la «commission vérité et réconciliation». Cette méthode
traditioimelle de règlement des conflits d’une façon “moderne”, a été instaurée par le
président Nelson Mandela, au lendemain de l’abolition de l’apartheid, pour réconcilier
les Sud-africains, après plus de 40 ans d’atrocités et de ségrégation raciale entre blancs
et noirs. Le résultat de ce forum a été un succès, puisqu’il a permis aux Blancs et aux
Noirs longtemps séparés par la politique ségrégationniste institutionnalisée, de
s’entendre malgré la persistance de quelques zones d’ombres.
En République Démocratique du Congo, Mobutu, ancien président congoLais, après son
discours du 24 avril 1990 visant à ouvrir le pays au multipartisme, avait convoqué en
1991, un forum similaire dénommé Conférence Nationale Souveraine (CNS).
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Composé de 2850 participants, ce forum devait permettre aux Congolais de dialoguer
entre eux, de jeter les bases d’une société dite démocratique et de se réconcilier avec le
peuple, après quarante années de dictature militaro-policière qui a appauvri le pays. Les
travaux de la conférence nationale souveraine ont été un succès, mais son application a
été un échec à cause de l’obsession des certains politiciens avides du pouvoir et de la
mauvaise volonté de Mobutu, qui cherchait à s’accrocher au pouvoir. Pour éviter que le
dialogue inter-congolais n’aboutisse de nouveau à un échec, il est souhaitable qu’il soit
inscrit dans une logique de réconciliation, de pardon et non de partage de pouvoir.
Le pouvoir démocratique ne s’acquiert que par des élections justes et transparentes. Ce
n’est qu’après un dialogue sincère et l’instauration des institutions d’une société dite
démocratique, que les Congolais pourront aller librement aux élections pour choisir
leurs représentants. Dans une société juste et équitable, les membres participent à la
prise des décisions dans les affaires de l’État. La discussion par le débat engagé entre
citoyens reste le moyen privilégié pour atteindre cette volonté politique.
Selon Hervé Pourtois (1993), c’est sur la discussion des citoyens que se fonde la
légitimité de la volonté politique. Ces affirmations sont confirmées par certains
philosophes modernes, qui considèrent la participation des membres à la gestion des
affaires de l’État comme essentielle à l’instauration de la justice au sein d’une société.
Certains libéraux contemporains comme : Jawis, Bruce Ackeman et Charles Lamore ont
proposé leur interprétation du libéralisme en essayant de concilier justice et légitimité
dans une société.
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Selon Ackerman, le dialogue reste la seule voie non violente de résolution des conflits.
puisqu’il permet à produire ce qu’il appelle «une intelligibilité interpersonnelle» des
diverses prétentions élevées par les individus. L’objet de dialogue ne doit être de
résoudre le conflit moral par la découverte d’une vérité morale, mais plutôt de
considérer comment on peut vivre ensemble malgré les désaccords moraux existants.
Les libertés publiques (liberté d’expression, le droit de vote, liberté de la presse etc.), ne
résolvent pas tout le problème dans une société. Elles peuvent être justifiées sur base du
principe que tous les citoyens devraient prendre part à la discussion visant à légitimer
une norme ou une décision politique qui les concernent. La légitimité par la discussion
ne vise pas comme le suggère Ackeman, l’élaboration d’une décision sur base d’un
consensus minimal qui 1m préexisterait et dont il ne s’agirait qu’à découvrir le contenu
et de déduire les implications, mais plutôt la légitimation par la discussion vise la
production du consensus. Comme l’affirme Bernard Manin, la source de la légitimité
n’est pas la volonté déjà déterminée des individus, mais son processus de formation, la
délibération58. La volonté générale ne se situe pas dans la neutralité du contenu des
normes ou des décisions produites par rapport aux différentes conceptions de la vie
bonne, mais plutôt dans les processus auxquels ces normes sont légitimées par
délibération de tous les membres. La participation des citoyens aux prises des décisions
au sein d’une société ne garantit pas la démocratie. La bonne façon de prendre une
décision dans une démocratie délibérative requiert selon Hervé Pourtois (1993),
l’existence des institutions qui doivent viser à exercer un contrôle critique sur les
procédures instituées.
Bemard Manin, op. cité par Hewé Pourtoïs, p. 119
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Pour être démocratiques, ces institutions doivent veiller à ce que ces procédures
intègrent à la fois l’exigence de la discussion en commun et l’indétermination radicale
de l’issue de toute discussion. La prise du pouvoir ne peut pas se faire par les armes,
mais plutôt par les élections. La participation des membres d’une société à la prise des
décisions pour la bonne marche des affaires de l’État, éviterait des dictatures et des
décisions impopulaires visant à favoriser une catégorie d’individus au détriment de la
population.
Les institutions existant actuellement en RDC ne jouent pas le rôle qui leur ont été
assigné. Au contraire, elles sont des caisses de résonance pour légitimer les décisions du
chef de l’État. Il serait donc préférable de renforcer les missions qui leur ont été
attribuées, de mettre sur pied un mécanisme qui veillerait au strict contrôle des débats
qui se passeront à l’intérieur de ces institutions, afin que les décisions soient prises
d’une façon responsable. Les institutions dans une démocratie doivent être libres et
indépendantes pour qu’elles puissent fonctionner normalement. Comme le souligne
Harbemas, l’instauration d’un débat public, libre et générateur d’intégration sociale,
requiert l’existence d’espaces publics autonomes et le «soutien d’un monde vécu
rationalisé» qui ne peuvent être produits administrativement ou juridiquement59.
Ibid,p 134.
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4.1.2. Élargissement de la notion de nationalité et citoyenneté
Le droit à la nationalité ne doit pas être lié à une appartenance ethnique quelconque ou
limité à certains critères idéologiques bien déterminés. Le gouvernement congolais doit,
au contraire, chercher à privilégier le contrat politique, qui doit être le fondement de tout
État démocratique, au lieu de se baser sur des considérations d’ordre ethnique,
linguistique, historique et culturel. En effet, c’est dans le contrat politique que peut
s’institutionnaliser la conscience morale de chaque individu. Comme le dit Harbemas
dans les sociétés modernes pluralistes, on peut ériger une
identité collective particulière en conscience nationale sur base des principes universels
des droits de l’homme et de l’État de droit (Leydet: 1994, p. 103-121).
Pour éviter les conflits ethniques interminables et mettre fm à des flambés des violences
au lourd prix des sacrifices humains, l’État congolais doit envisager l’ethnicité et la
conception de nationalité sous une forme nouvelle pour l’adapter aux réalités des
sociétés modernes. Il est vrai que l’ethnie est le véhicule des valeurs traditionnelles
qu’on ne peut pas rayer d’un coup sans qu’on puisse paraître un homme déraciné, sans
âme, sans coutume ni valeurs ancestrales. Mais elle doit être intégrée et adaptée au
contexte des sociétés modernes actuelles. Au lieu de considérer les immigrants comme
une catégorie à part au sein de la société congolaise, l’État doit mettre en euvre des
mécanismes qui permettraient d’unir tout le monde, malgré les origines de chacun et les
diversités culturelles existantes. Le concept de la nationalité, tel qu’ utilisé par le
pouvoir public congolais, pouvait se justifier dans un contexte d’un État-nation
homogène.
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Dans le contexte actuel des États modernes où l’immigration et la mondialisation des
marchés poussent les populations à la recherche d’emploi à se déplacer, il ne se justifie
plus.
Autre phénomène grandissant, celui des manages interethniques où les enfants nés de
ces unions se trouvent être pris entre deux ou plusieurs nationalités (de la mère, du père
et parfois du pays de naissance). Dans ces conditions, défmir la nationalité sur base
ethnique etlou civique exclut une catégorie d’individus et certains groupes de citoyens
établis au Congo. Cette catégorisation pousse ainsi certains groupes
d’immigrants, tel que les «Banyamulenge», population d’origine rwandaise, qui se
considèrent comme congolais, à revendiquer la nationalité congolaise.
La nationalité ne s’acquiert pas par les armes ou par la violence, mais suivant les
critères définit par l’État. En tant que puissance publique, l’État ne doit pas être un
instrument de donimation ni par la force (Machiavel), ni par l’argent (Marx) ou ni par la
violence légitime (Max Weber). Au contraire, il est la «capacité d’agir ensemble»
mobiLisée par les nations et les citoyens, en vue de faire face aux enjeux et défis qui
pèsent sur leur destin commun, selon les règles communément acceptées. Dans un pays
de plus de 450 ethnies et de plusieurs groupes d’immigrants de diverses nationalités, le
pouvoir public devrait définir la nationalité congolaise en se référant à la conception
sociopolitique qui considère la nation comme un tout formé par la majorité des
populations, des minorités et des immigrants. Le pouvoir public doit penser redéfinir sa
conception de nationalité et de citoyenneté en l’adaptant au contexte pluraliste et
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multiethnique des sociétés modernes, afin de permettre aux différentes populations du
Congo de vivre ensemble.
L’idée n’est donc pas d’abolir les ethnies ou le nationalisme congolais au profit d’un
État pluraliste et multiethnique copié sur l’Occident. Nous pensons plutôt qu’il revient
au pouvoir public congolais de mettre en place des structures d’encadrement et des
normes démocratiques acceptables, visant l’intégration de tous au sein d’une même
société. Dans un territoire où la question de la nationalité pose problème et les conflits
ethniques sont fréquents, l’État doit s’adapter au contexte actuel dicté par des nouvelles
revendications identitaires.
Pour l’avenir, nous pensons qu’il est temps pour le pouvoir public de mettre en
application le concept de la nation sociopolitique, pour prendre en compte ce
phénomène identitaire. L’immigration des populations vers d’autres cieux et le
développement des moyens de communication, les déplacements et l’établissement des
personnes dans d’autres pays obligent les États modernes de tenir compte de cette
diversité pluriculturelle et multiethnique. L’époque des États-nation est révolue, les
migrations contemporaines, forcées ou non, ont complètement conduit à redéfinir la
conception des États.
Pour éviter les conflits d’identité à l’intérieur de ses frontières, l’État moderne doit tenir
compte des nouvelles réalités et des mouvements sociaux.
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Comme le dit Micheline Labelle, en réponse à une demande sociale et aux mouvements
sociaux et en interaction dynamique avec eux, l’État doit:
participer à la gestion de la diversité par ses formes structurelles. Ses sphères
d’intervention touchent les formules constitutionnelles (aménagement du
fédéralisme), les politiques culturelles (éducation, langue, religion ), les
politiques d’intégration des immigrants, les mesures spéciales pour les
catégories marginalisées (autochtones, minorités subalternes) et les enj eux liés à
la distribution des ressources (les programmes d’égalité en emploi). C’est dans
cet espace public où se déroulent la négociation, le dialogue ou le conflit social
entre majorités et minorités, au sein des majorités et au sein des minorités que se
construisent les représentations de la nation, des minorités et de la citoyenneté.
En effet, la sélection par l’Etat de groupes, d’organisation ou de leaders
particuliers influe sur la mobilisation, les revendications et l’identité des
groupes. (Labelle: 1999, p. 14).
Il est bien entendu que les propos de Micheline Labelle concernent en particulier la
réalité canado-québécoise, mais d’une façon générale elle reflète aussi la réalité de
l’ensemble des sociétés modernes qui se disent démocratiques. Le Congo étant
confronté au problème de la nationalité, il y a lieu pour le pouvoir public de revoir sa
conception de la nationalité ou de la citoyenneté. Nous ne pourrons pas esquiver la
difficulté d’une cohabitation harmonieuse entre Congolais et Banyamulenge au Kivu et
le règlement de ce différend passe par une politique globale d’immigration,
d’intégration et d’éducation interculturelle de l’ensemble du pays.
4.1.3. Mise en place des lois et institutions démocratiques
En république Démocratique du Congo comme partout ailleurs en Afrique, les lois sont
faites sur mesure et selon les voeux des chefs d’États. Pendant les 32 ans de règne de
Mobutu, la RDC a été gérée comme une propriété privée.
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À son arrivée au pouvoir en 1965, Mobutu n’avait aucune formation précise sur le plan
politique, institutionnel ou financier. Au lieu de mettre sur pied les institutions
démocratiques devant régir le pays, Mobutu se contenta d’asseoir son pouvoir par
l’instauration d’une dictature mihtaro-policière. La séparation des pouvoirs entre le
parlement, le gouvernement et le judiciaire n’existait pas. Toutes les institutions étaient
gérées et contrôlées par le chef de l’État. On assistait à un régime de confusion de
pouvoir où le chef de l’État était à la fois chef du gouvernement et avait la mainmise sur
le parlement et le judiciaire. Les décisions du pays étaient prises par ordonnances ou
décrets, ce qui engendraient comme conséquences les contestations et le non—respect de
la norme dictée. Par exemple en 1972, Mobutu a signé une ordonnance accordant en
bloc la nationalité congolaise aux réfugiés rwandais communément appelé
«Banyamulenge». Cette décision a soulevé des contestations à travers le pays jusqu’à ce
qu’il revienne sur décision et annule ce décret. Cet exemple parmi tant d’autres, illustre
comment le pays a été gouverné par Mobutu, ce qui a conduit à sa destruction totale.
L’État congolais devrait se donner une constitution qui jetterait les bases d’une société
démocratique, établirait une séparation des pouvoirs entre le parlement, le
gouvernement et le judiciaire. Cette constitution devrait être inclusive et non exclusive,
fixer le cadre juridico-politique et socio-culturel du pays, afin d’éviter d’éventuels
conflits liés à l’exclusion. C’est dans ce contexte que Michel Wiorviorka (1991) plaide
en faveur de l’ouverture démocratique, qui doit animer tous les États modernes et sur les
moyens à prendre pour parer au nationalisme grandissant qui, le plus souvent, conduit
au racisme.
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Selon Wiorvioka, tous les projets politiques dans un État démocratique doivent chercher
à inclure tout le monde et non exclure une catégorie d’individu au nom du nationalisme.
On pourra ainsi éviter les tensions ethniques et racistes.
La République Démocratique du Congo étant un État multiethnique, sa constitution
devrait être élaborée en tenant compte de la culture et du juridique. Lorsqu’on parle de
la nation, on fait référence à une communauté de personnes ayant une culture, une
histoire commune, alors que lorsqu’on parle de constitution, on se réfère à une entité
juridique et politique. L’État congolais doit chercher à concilier les deux notions
(culture et juridico-politique), surtout avec la mondialisation et l’immigration
grandissante que connaît le pays. Ces deux notions comme l’affirment Dominique
Leydet sont capitales dans la conception actuelle des États—nations, dans la mesure où il
doit avoir une adéquation entre l’organisation de l’État et une nation déterminée. L’ État
doit être porteur d’une indenté nationale, construite à partir de l’histoire, de la langue et
de la culture commune. L’État homogène constitué par les gens partageant une langue,
une histoire et une culture commune a été en fait une fiction, surtout en ce qui concerne
l’intégration de tous au sein d’une même société, puisqu’on est obligé de
recourir à un mode d’intégration où les minorités sont assimilées de force au tissu
national et sous contrôle d’une administration centrale (Leydet: 1975, p.71-91).
À l’heure actuelle, ce mode d’intégration est caduc, puisqu’à l’intérieur des sociétés, il
existe mi pluralisme de fait et à l’extérieur, il y a des exigences d’intégration supra
nationale par une interdépendance croissante des sociétés.
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Le besoin de reconnaissance de l’identité est plus récent, mais il serait difficile de nier le
besoin d’identité que ressentent les communautés et les individus, membres d’une entité
nationale. La constitution doit être considérée comme un contrat politique qui devrait
régir tous les congolais et les immigrants malgré leur appartenance historique, ethnique
et tribale etc. en RDC. Le contrat politique comme l’affirme Dommique Leydet doit être
le fondement de tout État démocratique, au lieu de se baser sur les critères linguistiques,
historiques et culturels, puisque c’est dans le contrat politique que peut
s’institutionnaliser la conscience morale. C’est dans le contrat moral que doit se réaliser
l’identité politique post-national, post-conventïonnel qu’Harbemas appelle «patriotisme
conventionnel». Autrement dit, au lieu que l’identité nationale soit édifiée à partir des
données «pré-politiques» (langue, culture, histoire), l’identité post-conventionnelle doit
se construire à partir d’un contrat politique, affirmant le principe universel de droit de
l’homme et la notion de l’État de droit. Une fois ce principe réuni, on peut dans les
sociétés modernes pluralistes, ériger une identité collective particulière en conscience
nationale sur base des principes universels des droits de l’homme et de l’État de droit.
Le patriotisme constitutionnel exige qu’il ait une distanciation entre l’État et une
distance entre la sphère jundico-politique et la culture. L’État post-national ne peut pas
être considéré comme porteur d’une identité
collective au sein d’une nation donnée. Au contraire, l’État post-national doit être un
projet collectif où doivent s’identifier différentes communautés dans une société et
éviter de présenter l’État comme expression d’ une culture particulière.
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Dans leurs travaux de recherche sur la question d’identité et d’intégration, Kvmlicka
(1995) et Wernstock (1995) considèrent la primauté du droits et de la justice comme le
principe fondamental devant régir les individus au sein d’une société. Actuellement, les
États modernes sont gouvernés sur la base des droits et de la justice où tout le monde
peut se retrouver sans distinction, malgré leurs différences. Le multiculturalïsme ne doit
pas être une source de conflit, mais plutôt il doit permettre la polyethnicité au sein d’une
même société. Comme le dit Michel Wiorviorka, la réconciliation de la nation, de la
raison économique et de la démocratie demeure l’ultime solution afin d’intégrer tout le
monde au sein d’une même société et de vivre ensemble malgré les divergences
culturelles.
4.1.4. Mise en place des mesures d’encadrement et d’éducation interculturelle.
La République Démocratique du Congo compte plus de 450 ethnies et elle partage ses
frontières avec neuf pays voisins. Dans ces conditions, le problème de coexistence entre
populations engendre souvent des conflits entre différents groupes à l’intérieur et à
l’extérieur du pays. Même étant dans leur nouveau pays d’accueil, certains groupes de
migrants continue à entretenir des liens transnationaux avec leur pays d’ origine ou avec
leurs communautés en diaspora. L’exemple des Banyarwanda au Kivu est révélateur de
cette situation. Arrivé au Congo vers les années 30, ce groupe d’immigrants rwandais ne
s’est jamais intégré à la communauté congolaise. Bien qu’établis au Congo depuis
plusieurs années, ces immigrants continuent à entretenir des relations avec leurs “frères”
restés au Rwanda, allant jusqu’ à comploter pour déstabiliser la RDC, leur nouveau pays
d’accueil.
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Ces facteurs, mélangés à la peur d’être envahi par les étrangers, ont augmenté le
nationalisme congolais et le sentiment d’appartenance à la nation congolaise.
L’hospitalité légendaire des congolais a été remise en cause, la méfiance et la peur de
l’étranger considéré comme cause de misère des congolais, est désormais au rendez
vous.
Dans ce contexte de recherche d’une paix durable d’après guerre, l’éducation
interculturelle est une des solutions pouvant permettre aux congolais de vivre ensemble
avec les autres groupes ethniques, quelle que soit leur origine. L’éducation
interculturelle ou éducation à la citoyenneté n’est rien d’autre qu’une “bonne éducation”
des citoyens à adapter aux conditions de notre époque et à l’évolution des sociétés dites
modernes où la diversité culturelle, idéologique et religieuse deviennent une réalité. Une
bonne éducation des populations à la vie commune au sein d’une même société,
permettra à relever les défis du pluralisme ethnoculturel que connaît le Congo. Le
succès d’un tel programme ne peut se faire que dans un État de droit où cohabite la
justice et l’égalité de chacun dans le respect mutuel.
Pour atteindre le résultat escompté, l’éducation interculturelle doit réunir les trois
conditions suivantes:
• Reconnaître et accepter le pluralisme culturel comme une réalité de société;
• Contribuer à l’instauration d’une société d’égalité de droit et d’équité;
• Contribuer à l’établissement de relations interethniques harmonieuses (Pagé:
1997, p. 3 3-36).
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Une fois ces trois conditions réunies, on peut espérer vivre dans une société où régnera
la paix, l’harmonie, l’équité et la justice sociale, afin de construire dans l’harmonie ce
beau et grand pays, où il fera bon vivre pour tous. L’éducation mterculturelle ne doit
non seulement se préoccuper de l’ouverture à la diversité, de l’égalité et des obstacles à
l’égalité, mais aussi de veiller à l’unité et à la cohésion sociale au sein de la société.
L’État congolais doit mettre sur pied des mesures d’encadrement et des programmes
d’éducation des masses, pour susciter le sentiment patriotique, non seulement des
congolais, mais aussi des immigrants envers la nation congolaise. Dans une étude du
Conseil supérieure de l’éducation du Québec réalisée par Michel Pagé et ses
collaborateurs, il ressort que l’éducation interculturelle ou l’éducation à la citoyenneté
est un moyen privilégié d’éducation des masses, puisqu’elle permet d’accroître l’amour
de la patrie et l’intégration des citoyens à la vie nationale, malgré leur appartenance
ethnique, religieuse, culturelle et raciale etc. (Ouellet: 1997).
La cohabitation harmonieuse entre Congolais et Banyamulenge est-elle possible 7 En
théorie nous pouvons répondre par un oui. Mais en pratique, pour parvenir au résultat
escompté, il faudra que les groupes en conflit soient disposés à mettre en application le
principe de tolérance mutuelle. Or dans le contexte actuel, un tel principe est
impensable avec l’occupation totale du Kivu par les années rwando-ougando
bumandaise, qui y règnent en maîtres et en conquérants de guerre. Même si le
gouvernement congolais met sur pied ces mesures d’encadrement et d’éducation
interculturelle, l’efficacité d’un tel programme n’ est réalisable que par la tolérance, le
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dialogue et l’acceptation de la différence de l’autre, condition sine qua non pour
l’instauration de la paix entre Congolais et Banyamulenge au Kivu.
4.2. LES PRINCIPAUX OBSTACLES À LA MISE EN OEUVRE DE CES
PROPOSITIONS
Dans cette section nous analyserons les différents obstacles qui pourraient
éventuellement compromettre l’instauration de la paix en RDC et dans la région des
Grands Lacs africains. Parmi ces obstacles, nous avons retenu quelques-uns
l’ingérence des pays étrangers; l’influence des multinationales et compagnies
étrangères; l’absence de résolution du conflit ethnique Tutsi-Hutu au Rwanda et au
Bumndi et enfm le manque de volonté politique des acteurs impliqués dans les conflits
à l’Est de la RDC.
4.2.1. Ingérence de pays étrangers
Le dialogue inter-congolais ne peut réussir qu’en dehors de toute ingérence étrangère.
L’ingérence de pays étrangers aux conflits au Kivu, est une des causes qui accentue et
complique d’avantage les relations entre Banyamuinege et autochtones congolais.
Actuellement, six pays africains sont impliqués directement dans la guerre à l’Est de la
RDC. Le Rwanda, le Burundi et l’Ouganda combattent aux côtés des rebelles; le
Zimbabwe, l’Angola et la Namibie appuient les forces gouvernementales. Les soutiens
militaires accordés aux mouvements rebelles par le Rwanda. le Burnndi et l’Ouganda
ont compliqué la cohabitation déjà tendue entre Congolais et Banyamulenge.
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La violation de la souveraineté et de l’intégrité du territoire du Congo, les pillages
systématiques de ses ressources minières par le Rwanda, le Bumndi et l’Ouganda, sont
des facteurs qui ont aggravé les conflits qui opposent les Banyamulenge aux Congolais.
Par exemple, le Rwanda n’a jamais été producteur ne fut-ce que d’un seul carat de
diamant, mais aujourd’hui ce pays vend des diamants à travers le monde. Dans un
article intitulé Mugabe introduit en Bourse tes diamants de Mbuji-Mayi, publié dans le
Wall Street Journal, la revue Jeune Afrique/ l’intelligence du 6 au 12 juin 2000,
décrivait les enjeux économiques de la guerre du Kivu et les profits colossaux tirés par
les belligérants. Ces affirmations ont été confirmées par le résultat de la commission
d’enquête de l’ONU sur les pillages systématiques des richesses naturelles de la
République Démocratique du Congo. Suite à l’ampleur des pillages du patrimoine
national congolais, le Conseil de Sécurité de l’ONU, dans sa résolution
S/PRST/2000120 du 02juin2000, a exigé la mise en place d’une commission composée
d’experts pour mener des enquêtes sur l’exploitation illégales des ressources naturelles
de la RDC. La commission d’enquête, dirigée par madame Saflatou Ba-N’daw, a
constaté une exploitation massive et illégale des ressources naturelles de la RDC, entre
autre par le Rwanda, le Bunmdi et l’Ouganda. Les révélations contenues dans ce
rapport, indiquent que l’ingérence des pays étrangers dans les conflits est une entrave
pour le retour de la paix en RDC. L’ingérence de ces pays ne fait qu’accentuer la misère
et la désolation des populations civiles congolaises. Par exemple, dans les territoires
occupés par le Rwanda, le Burundi et l’Ouganda, plusieurs cas des massacres et des
violations des de droits de l’homme ont été signalés.
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Selon des nombreux rapports et témoignages des organisations non gouvernementales
actives sur le terrain telles : Human Rights Watch, Commission des Droits de l’Homme
des Nations-urnes, le Comité de Secours International (IRC), fédération Internationale
des Ligues de Droits de l’Homme et Amnistie Itemational, des violations massives des
droits de la personnes, des crimes de guerre et crimes contre l’humanité (3.5 millions
des morts) ont été commis au Kivu par les armées rwandaise, burundaise et ougandaise
(Comité de Secours International : 2001).
L’instauration de la paix au Kivu est une affaire des Congolais et non des pays
étrangers, qui jusqu’ici ne sont intervenus que pour leurs intérêts égoïstes et non pour
mettre fin à la guerre. L’ingérence des pays étrangers, constitue un des obstacles
majeurs qui entrave l’instauration de la paix à l’Est de la République Démocratique du
Congo.
4.2.2. Influence des multinationales et compagnies étrangères
Les conflits au Kivu, n’est pas essentiellement une affaire d’occupation militaire du
territoire congolais par les armées rwandaise, burundaise et ougandaise pour des raisons
de sécurité comme ne cesse de l’affirmer Paul Kagame, chef d’État rwandais. Ces
conflits sont aussi des occasions d’affaires pour les entreprises multinationales et
compagnies étrangères opérant au Kivu qui y réalisent d’énormes profits économiques.
L’implication de ces entreprises dans les conflits au Kivu, rend difficile l’instauration de
la paix et ta cohabitation entre les groupes à l’Est de la RDC. Les entreprises
multinationales et les autres compagnies étrangères installées au Kivu financent les
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mouvements rebelles pour semer le désordre afin de tirer profits des richesses minières
de la RDC.
Les exemples de la rébellion de fode Sankoh au Libéna et de Jonas Savimbi en Angola
témoignent de la complicité et du soutien que ces entreprises
multinationales accordent aux différents mouvements rebelles en Afrique, pour toutes
sortes de trafics : vente d’armes, exploitation illégale de l’or et du diamant etc.
En RDC, ces entreprises sont très présentes et offrent tout genre de soutien, tant
logistique que financier, aux mouvements rebelles ou à certains pays mercenaires,
comme le Rwanda, le Burundi et l’Ouganda, travaillant pour leurs intérêts. La
convoitise des richesses du Congo date depuis la conférence de Berlin de 1885 sur le
partage de l’Afrique, laissant à Léopold II, roi de Belge, le monopole de l’exploitation
des richesses de ce territoire, 80 fois plus grand que la Belgique, comme propriété
privée. Suite à cette faveur, les États occidentaux puissants (Grande-Bretagne, Portugal,
france...), ont imposé au roi Léopold II leur volonté de la libre circulation des biens et
des personnes sur le territoire congolais et la libre exploitation des ses richesses. Depuis
1885 jusqu’à ces jours, les convoitises de richesses du Congo n’ont jamais connu un
moment de répit. Dès l’accession du pays à l’indépendance en 1960, la stratégie
dévastatrice des entreprises multinationales est apparue de façon sauvage et destructrice.
Au premier rang de ces multinationales se trouvent les entreprises de l’ancienne
métropole belge, qui donna le ton au pillage et au détournement du patrimoine
congolais. Les exploitations massives et destructrices des ressources minières du Congo
par les entreprises belges telles que l’Union Minière du Haut-Katanga ou la GECAMIN
(Générale des Carrières et des Mines) témoignent de l’ampleur de ces pillages.
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Emboîtant le pas à la Belgique, d’autres entreprises étrangères ont suivi l’exemple des
Belges, pour exploiter illégalement, sans dignité humaine et sans aucun respect des
normes environnementales, les ressources naturelles du Congo. La convoitise des
richesses congolaises a été momentanément assouvie pendant le règne de Mobutu.
Grâce à une corruption institutionnalisée et organisée mise en place par ce régime,
Mobutu a donné libre accès à l’Occident d’exploiter les riches du Congo (Lambert:
2001).
Actuellement, avec la mondialisation et la globalisation des marchés, ces
multinationales ont développé d’autres mécanismes, allant de la violence à
l’exploitation illégale, en finançant des mouvements rebelles qui travaillent pour leur
compte. L’extrait du texte publié par le journal nouveÏÏe solidarité du 21 février 1996,
révèle les enjeux de cette lutte que se livrent les multinationales pour les richesses du
Congo. La citation suivante prouve jusqu’à quel point cette lutte est maintenant
internationalisée:
À l’heure où se profile la désintégration du système financier international,
l’oligarchie fmancière basée à Londres, à Wall Street et ailleurs, s’est lancée
dans une course effrénée au contrôle des mnes, dans l’éventualité d’une
valorisation soudaine de l’ensemble des liquidités monétaires au niveau mondial.
Or l’Afrique est l’un des continents qui recèle la plus grande densité de métaux
précieux. Dans notre numéro du 13 décembre nous évoquions le rôle des
compagnies minières anglo-améncaines et de l’appareil Busch, notamment du
groupe Barnck Gold dans le drame zaïrois60.
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Le rapport de Pierre Burac etse, ingénieur des mines, de l’ONG SOS Rwanda-Unmdi
de 1998, indique clairement les objectifs et les actions de ces entreprises multinationales
dans les domaines miniers et leur acharnement à occuper des grandes concessions
minières africaines. Dans ce rapport, Buracyetse affirme:
Les grands fmanciers de ce monde, chasseurs de richesses minières ont les yeux
braqués sur l’Afrique centrale où les gisements découverts sont encore vierges
ou mal exploités et susceptibles d’ouvrir des marchés aux grands
capitaux. L’AMFI (Arnerican Minerais Fields Incorporated), compagnie
canadienne, créé en E 995, a été forgée comme instrument destiné à exécuter en
Afrique la volonté de domination économique des financiers occidentaux...
En effet, les sociétés multinationales ne se contentent plus aujourd’hui de dicter
leurs lois aux gouvernements du monde, même aux puissants ni de contrôler ces
États. Elles nourrissent désormais l’ambition de fonder un nouvel ordre mondial
[ ] souvenez-vous de la fameuse phrase de Georges Buch au début de la
guerre de l’irak : Nous allons fonder un nouvel ordre mondial (Lambert: 2001,
p.7l).
Ces affirmations illustrent les stratégies et la détermination mises de l’avant par certains
États et multinationales pour piller l’Afrique. L’obsession prédatrice des entreprises
multinationales étrangères avides des ressources naturelles de la RDC, les amène à
vouloir la poursuite de la guerre pour mieux s’enrichir. Parallèlement à la guerre et au
profit que celle-ci procure, ces entreprises ont développé une économie mafieuse avec
des ramifications dans les pays de la région des Grands Lacs, modifiant ainsi les
motivations de départ, la problématique et la configuration du conflit qui opposent les
Banyamulenge aux autochtones congolais.
60 Voir Nouvelles solidarité du 21 février 1996, p.6
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Le rapport d’enquête réalisé par l’Observatoire gouvemance-transparence (OGI) du 16
avril 2000, confirme les pillages organisés et l’implication des entreprises
multinationales dans les conflits du Kivu. La détermination de ces entreprises dans la
poursuite du trafic illégal de l’or, du diamant, de la cassiterie, cuivre, uranium, colombo
tentalite, pyrocHore, nobium, etc., dans les territoires occupés par les armées
mercenaires, du Rwanda, du Bunmdi et de l’Ouganda, complique l’instauration de la
paix dans la région des Grands Lacs africains. Les trafics des matières premières ont fait
de la RDC une plaque tournante où cohabite les trafiquants de tout genre : trafiquants de
diamant, blanchisseurs de narco-dollars et des marchands d’armes. -
Selon Pierre Lumbi qui a effectué des recherches sur les causes exactes de la guerre
dans la région des Grands Lacs africains, le fmancement des opérations militaires se fait
à travers un trafic intense des ressources minières du Congo. Parmi les minerais les plus
convoités, c’est le diamant qui génère non seulement les moyens importants pour
financer la guerre, mais aussi procure des profits colossaux aux officiers supérieurs ainsi
qu’aux hommes d’affaires rwandais et ougandais impliqués dans ce trafic (Lumbi:
2000).
L’exploitation rationnelle de ces richesses pouvait générer pour la RDC un revenu
estimé à 2 ou 3 milliards de dollars chaque année. Le marché du diamant représente à
lui seul 600 à 700 millions de dollars par an, tandis que les mines d’or de Kilo-Moto
représentent à elles seules un potentiel de 1000 à 2000 tonnes d’or de réserve, soit
l’équivalent de 25 à 30 milliards de dollars.
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Une vingtaine d’entreprises multinationales et compagnies étrangères pour la plupart
sud-africaines, suisses, françaises, canadiennes, américaines, australiennes, etc., se
battent pour le contrôle des principales concessions minières en RDC. Parmi ces
entreprises, il y a l’Anglo-America Corporation de Nickey Oppenheir, la société suisse
Swipco, la société française filma, le groupe Russel ressources groups, la société
britannique Lonhro à travers sa filiale ghanéenne l’Ashanti Minerais Fieds, la société
belge Union Minière, le BHP australien, les sociétés canadiennes falconbnde et First
Quantum spécialisée dans le cobalt, et les société Barnck et Banro, spécialisées dans
l’or et la société chinoise Cinec, spécialisée dans le cuivre et le cobalt.
En observant la carte de la guerre de la RDC, on constate que l’Ouganda et Rwanda, à
la solde des entreprises étrangères, contrôlent 70 à 75 % des richesses minières et agro
industrielles. Dans les provinces Orientales et du Kivu qui regorgent les réserves d’or
du pays, l’exploitation de l’or, de la cassitene, du diamant et du coltan est sous contrôle
du Rwanda et de l’Ouganda. L’implication des multinationales étrangères et autres
compagnies a été confirmée par le rapport de l’ONU sur les pillages des ressources
naturelles de la RDC du 2001. Dans ce rapport, plusieurs pays dont le Rwanda, le
Burundi et l’Ouganda, sont cités comme pilleurs du patrimoine congolais. Les stratégies
destructrices de ces entreprises à dimension planétaire, visent le financement des
“guerres privées” dans les pays en voie de développement. Ces guerres ont pour objectif
de déstabiliser le régime en place avec la complicité de certains leaders, avides du
pouvoir, pour extraire librement et illégalement les richesses minières dans ces pays.
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Le retrait des multinationales et des compagnies étrangères de la RDC est l’une des
conditions pour l’instauration de paix dans la région des Grands Lacs africains. Le non
retrait de ces entreprises constitue un obstacle pour le retour de la paix en RDC. Tant
que les multinationales continueront à supporter les mouvements rebelles à travers des
États rebelles du Rwanda,, du Burundi et de l’Ouganda, tout effort de paix dans la région
des Grands Lacs aboutira à un échec.
Nous ne refusons pas que ces entreprises puissent s’établir en RDC, mais nous pensons
que leur établissement peut se faire dans des conditions normales et légales, sans qu’il y
ait nécessairement effusion du sang. Ces entreprises ont souvent l’expertises dans les
domaines miniers, elles peuvent continuer à exploiter les
ressources minières de la RDC en signant des contrats normaux avec le gouvernement.
Au lieu de fmancer les guerres privées, elles peuvent, dans le cadre des accords de
coopération, obtenir certain pourcentage en exploitant librement et légalement les
minerais de la RDC. Cette façon de faire permettrait à chacune des parties de tirer profit
jusqu’à concurrence de leurs apports et donnerait au peuple congolais les moyens
d’assurer son développement harmonieux.
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4.2.3. L’absence de résolution du conflit ethnique Tutsi-Hutu au Rwanda et au
Burundi
La non-résolution des conflits ethniques Tutsi et Hum au Rwanda et au Burundi
constitue un des obstacles majeurs pour l’instauration de la paix au Kivu. Les conflits
ethniques qui opposent les Tutsi aux Hutu au Rwanda et au Burundi ont toujours eu des
répercussions en République Démocratique du Congo, trois pays qui partagent les
mêmes frontières à l’Est du Congo. La domination des Tutsi sur les Hutu a toujours été
la cause des conflits ethniques au Rwanda et au Bunmdi. Selon Jean-Pierre Chrétien
(1985), cette domination est soutenue par l’idée selon laquelle les Tutsi sont nés pour
dominer sur le Hutu. L’idée de cette domination est historique et remonte à l’époque des
empires. Elle est fondée sur les conquêtes Tutsi réalisées avant l’arrivée des
colonisateurs Blancs et sur leur organisation politique. La domination tutsie, organisée
autour de la féodalité, marquée par la domination du Mwami (chef) et par la suprématie
aristocratique des Tutsi sur les Hutu, est encore présente dans leur mémoire, même
quarante ans après l’indépendance. Cette démarcation est tracée et intériorisée par les
protagonistes eux-même en terme de Hamite (Tutsi) et de Bantou (Hutu), cherchant à
généraliser les conflits dans la région des Grands Lacs africains. Les régimes Tutsi de
Paul Kagame au pouvoir au Rwanda et de Pierre Buyoya au Burundi ne font aucun
effort dans le sens de réconciliation entre les Tutsi et les Hutu. Au contraire, ces
régimes ont instauré des dictatures militaires monoethniques Tutsi au détriment des
Hutu.
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L’mtégnsme ethnique ne paie pas, les massacres des Tutsi rwandais de 59 et le
génocide de 94 sont autant d’exemples de l”impérialisme ethnique” dans la région des
Grands Lacs africains. La paix et la sécurité en République Démocratique du Congo ne
seront possible que lorsqu’il y aura sécurité au Rwanda, au Burundi et en Ouganda.
L’intégrisme ethnique, l’exclusion, l’injustice sociale, les inégalités, la misère
cumulative des populations et les dictatures sont des menaces à la paix et à la sécurité
dans cette partie de l’Afrique. Cette menace porte atteinte à certains principes universels
de droits que doit avoir un bon gouvernement dans un État moderne multiethnique: la
justice sociale qui est synonyme d’égalité de chance et des droits dans le respect des
droits du citoyen. Le respect des droits et de l’égalité de chance ne peut se réaliser que
dans un environnement démocratique et non dictatorial. Il revient alors à ces États. de
travailler dans le sens de l’instauration de la démocratie au Rwanda, au Burundi, en
Ouganda et en République Démocratique du Congo, pour éviter l’exclusion qui conduit
au racisme et à la xénophobie. Les Nations-unies et la communauté internationale,
doivent travailler d’ avantage pour aider à l’instauration des régimes démocratiques et
de respect de droit de la personne dans ces pays. La guerre et la violence ne sont pas des
moyens efficaces de règlement des différends entre États ou entre groupes à l’intérieur
des États. L’instauration de la paix en RDC passe par le dialogue inter-congolais. Un tel
dialogue devrait également être initié au Rwanda et au Burundi, où Tutsi et Hutu sont
en conflits ethniques perpétuels. En tant que voisin immédiat du Rwanda et du Burundi,
la RDC sera toujours contrainte d’accueillir constamment les réfugiés et autres
clandestins qui fuient les massacres et les querelles inter-ethniques entre Tutsi et Hutu.
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L’accueil de ces réfugiés pose d’énormes problèmes de sécurité et déstabilise un pays
qui a lui-même des graves problèmes de gestion et de démocratisation.
Pour permettre à la RDC de maintenir la paix et la sécurité dans son territoire après le
dialogue inter-congolais, les Rwandais et les Burundais doivent chercher à se réconcilier
entre eux, afm de trouver une solution définitive à leurs conflits. Cela éviterait à la RDC
d’être un champ d’affrontements ethniques et de règlement des conflits Tutsi-Hutu,
affectant ainsi la vie économique, sociale, politique et culturelle des congolais.
4.2.4. Le manque de volonté politique des acteurs impliqués dans le conflit.
Le manque de volonté des acteurs politiques impliqués dans les conflits de l’Est, est un
autre obstacle qui pourrait compromettre l’instauration de la paix en République
Démocratique du Congo. Le conflit, qui était jadis une guerre de revendication de
nationalité congolaise des Banyamulenge, s’est transformée depuis en conflit sous-
régional, impliquant plusieurs acteurs et États dans la région des Grands Lacs africains.
Le retrait des forces armées étrangères et autres acteurs impliqués dans la guerre à l’Est
de la République Démocratique du Congo, est une de solution pour la résolution de ce
conflit. Actuellement, six États africains sont impliqués directement dans les conflits du
Kivu: le Rwanda, le Burundi et l’Ouganda combattent du côté des
mouvements rebelles; le Zimbabwé, la Namibie et l’Angola, soutiennent les forces
gouvernementales. La volonté réelle et effective de ces acteurs politiques aux conflits,
sont des enjeux important pour l’instauration d’une paix durable en RDC et dans la
région des Grands Lacs africains.
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Dans le contexte actuel le manque de volonté des différents acteurs est évident et les
armées des envahisseurs préfèrent la poursuite de la guerre pour continuer à exploiter
les richesses du Congo. Ce constat a été observé par la commission d’enquête de l’ONU
sur les pillages des ressources naturelles du Congo. Selon les experts de l’ONU, le
Rwanda, le Burundi et l’Ouganda préfèrent la poursuite de la guerre pour tirer au
maximum profit des richesses du Congo. Depuis juillet-août 1999, un accord de paix
avait été signé par les belligérants pour mettre fin à ces conflits, mais aucune des parties
n’a jamais respecté les termes de ces accords.
En mars 2001, ces accords ont été réactualisés par les parties, mais ils ne sont toujours
pas respectés par les pays envahisseurs. Le manque de volonté politique des acteurs
impliqués dans le conflit au Congo-Kinshasa demeure un obstacle pour l’instauration de
la paix dans cette région. L’ONU avec ses nombreuses résolutions n’arrive pas à
instaurer la paix au Congo, à cause du refus du Rwanda, de Burundi et de l’Ouganda à
se soumettre. Dans ces conditions, l’ONU et la communauté internationale devront
prendre des mesures des grandes envergures pour imposer la paix et forcer ces pays
récalcitrants à quitter la RDC, comme ce fut le cas au Kosovo et au Timor Oriental.
CONCLUSION
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Les conflits ethniques nous a beaucoup préoccupée dans toute cette recherche. La
revendication de la nationalité congolaise par un groupe des réfugiés rwandais
dénommés “Banyamulenge”, est source des conflits et de guerre entre les autochtones
congolais et les populations d’origine rwandaises habitant le Kivu. Pour comprendre les
enjeux de ces conflits, nous avons orienté notre recherche dans une dimension
historique, économique, socio-politique et culturelle.
Pour ce faire, nous nous sommes inspirés de quelques études antérieures.
principalement sur celle du Ministère de l’information et presse, de la République
Démocratique du Congo publié sous la direction de Kabuya-Lumuna Sando et al.
(1996), de Hiemaux (1965) et de Vangu-Mambweni (1996). Ces chercheurs, ayant
étudiés la question “Banyamulenge” depuis plusieurs années et le résultat de leurs
recherches indiquent que les Banvamulenge sont des réfugiés Tutsi rwandais habitant
les montagnes de l’Est de la République Démocratique du Congo.
Les principales questions que nous nous sommes posées étaient de connaître les
origines de ces conflits, de quelle manière ces conflits se posent actuellement au Kivu et
qu’elles seraient les pistes de solutions à ces conflits. La question «Banyamulenge» a
été analysée sous l’angle historique et sociopolitique pendant la période coloniale et
après l’indépendance du Congo. Les résultats de l’analyse des documents démontrent
que les conflits qui opposent les Congolais aux Banvamulenge à l’Est de la RDC. ne
sont pas uniquement des conflits de revendication de la nationalité congolaise par les
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Banyamulenge. Ces conflits ont été également causés pour des raisons ethniques,
politiques, économiques et idéologiques.
L’ingérence des entreprises multinationales et des certains États aux conflits, ont
compliqué d’avantage et généralisé les conflits dans la région des Grands Lacs
africains. Cette analyse révèle également que les conflits au Kivu ont créé une difficulté
majeure de coexistence entre autochtones congolais et Banyamulenge à cause des
tendances dominatrices des éleveurs Tutsi sur les terres congolaises. Le discours
d’annexion du Kivu au Rwanda à Cyangungu par Pasteur Bizmungu, ancien président
rwandais, a envenimé davantage les relations déjà tendues entre les deux groupes à l’Est
de la RDC.
De plus, l’analyse des documents révèle qu’il n’existe pas une ethnie «Banyamulenge»
en République Démocratique du Congo, mais plutôt un groupe d’immigrés, réfugiés et
clandestins Tutsi rwandais dénommé Banyamulenge habitant au Kivu. Ils ont été
présents dans l’entourage du feu Président Mobutu tout au long de la deuxième
république. Ils étaient également présents dans l’entourage du feu Président Kabila, aux
côtés des forces de 1’AFDL (Alliance des forces Démocratique de Libération du
Congo/Zaïre) lors de la guerre dite de “libération6’ “de 1996, qui t’a amené au pouvoir.
61 L’AFDL, alliance des forces démocratiques de libération du CongolZaïre menée par le chef rebelle
Laurent Désiré KABILA, président de la RDC assassiné le 16janvier2001. L’AFDL fut créer le 1$
octobre 1996 à Lemera.
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Pendant la guerre de libération, Monsieur Kabila avait signé avec les Banvamulenge des
accords des circonstances appelés «Accords de Lemera62», afin de l’aider à renverser le
régime de Mobutu. Ces accords ont abouti à la création de l’AFDL, qui le conduira au
pouvoir le 17 avril 1997. Le non-respect des accords de Lemera, ont poussé les
Banyamulenge à faire la guerre pour obtenir par la force et collectivement la nationalité
congolaise.
Dans les pays dites démocratiques, la nationalité ne s’obtient pas par la force, mais
plutôt selon les critères fixés par la loi. Le fait de résider sur un territoire pendant
plusieurs années, ne confère pas automatiquement à un immigrant le droit à la
nationalité de ce territoire. Exemple, au Canada et dans la plupart des pays occidentaux,
la nationalité s’obtient selon les critères fixés par la loi. La loi canadienne sur
l’immigration ne confère pas la nationalité canadienne à un immigrant, sans qu’il ait au
préalable formulé une demande de citoyenneté. En d’autres termes, le fait de résider au
Canada depuis plusieurs années, ne donne pas automatiquement le droit à un immigrant
de bénéficier de la citoyenneté canadienne sans en avoir formulé la demande.
Pour éviter que ces genres de conflits se transforment constamment en guerres et en
querelles interethniques interminables, les États modernes doivent chercher à mettre sur
pied une politique d’immigration et d’intégration de tous les groupes au sein d’une
même société.
62 Les termes de ces accords n’étant pas rélés, il nous sera difficile de connaître ce qu’ils renfermaient.
153
Comme le dit Michel Pagé (1993), l’État doit reconnaître et accepter le pluralisme
culturel comme une réalité des sociétés ; contribuer à l’instauration d’une société
d’égalité de droit et d’équité, en vue de favoriser l’établissement des relations
interethniques harmonieuses entre les groupes.
À l’heure actuelle où la plunethuicité et le multiculturalisme deviennent des réalités des
sociétés dites modernes, l’État congolais devrait composer avec ces nouvelles réalités.
Certes, les Banyamulenge devront également faire des concessions avec le
gouvernement congolais, afin de trouver un compromis qui pourrait défmitivement
mettre fm à ces conflits.
Limites de recherche
Dans le cadre de notre recherche, nous avions l’intention de nous rendre dans la région
du Kivu afin de recueillir des informations pouvant enrichir notre recherche auprès des
populations touchées par les conflits. Cependant, la situation qui prévaut actuellement
dans celle région des Grands Lacs africains ne nous a pas permis d’y aller.
L’occupation militaire du Kivu par les armées du Rwanda, du Burundi et de l’Ouganda,
les atrocités et les pillages commis par les agresseurs, ne favorisent pas l’accès surtout
aux congolais qui habitent les régions contrôlées par les forces gouvernementales. En
outre, la xénophobie et la méfiance des rwandais envers les Congolais, risquait de
biaiser le résultat de notre enquête et mettre notre vie en danger.
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Les conflits ethniques étant fréquents dans la région des Grands Lacs africains, nous
laissons la place à d’autres chercheurs qui voudront effectuer des recherches dans ce
domaine, de continuer à explorer d’autres facettes du sujet que nous n’avons pas pu
aborder.
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